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RESUME

Le bois énergie, essentiellement sous la forme de charbon, couvre la quasi-totalité des besoins 
énergétiques des ménages de la ville de Tuléar s’élevant à 300000 m3/an soit le volume de production 
annuel de 600000 ha de forêts naturelles, chiffres largement au dessus des 183600 ha exploitables 
officiellement. Dans 50 ans, la demande se situera entre 350000 et 650000 m3 de bois par an selon le 
taux de pénétration des fourneaux améliorés et des autres sources d’énergie. Le bois provient 
principalement des défrichements liés aux cultures de rente entraînant la dégradation alarmante des 
forêts naturelles. Le charbon est avant tout aujourd’hui l’énergie la moins chère et par conséquent 
accessible à la majeure partie de la population dont le niveau de vie est très faible. Enfin, la filière bois 
énergie assure à une population rurale une source de revenu favorisant leur maintien en zone rurale et 
évite d’accroître encore les flux migratoires vers les centres urbains.

Plusieurs mesures destinées à réduire ces besoins sont proposées, néanmoins à l’heure actuelle la 
substitution de cette production de bois issue des forêts naturelles par les plantations constitue 
l’alternative principale pour l’approvisionnement des ménages en énergie domestique. Mais, en 
attendant que les plantations soient mises en place et qu’elles entrent en production, il y lieu de mettre 
en œuvre le transfert de gestion des ressources naturelles pour la production de bois énergie 
accompagnée d’une fiscalité adaptée et favorable à cette évolution. Concernant les plantations, les 
surfaces nécessaires se situent autour de 30000 ha. Cet effort de plantation constitue un travail et des 
investissements d’envergure (environ 1 million d’Ar/ha) dans un climat écologique, social et 
économique délicat. Dans la mesure où l’on recherche la productivité optimale, il est difficile 
d’envisager de diversifier les espèces pour le reboisement en dehors des espèces exotiques 
{Eucalyptus, Prosopis, Acacia, Cassia). Plusieurs zones potentielles de reboisements ont été 
identifiées : Vineta, de part et d’autre de la RN10 vers Tongobory, Antanimieva et la zone entre 
Ampasikibo et Soahazo sur la RN9.

Devant les expériences et les enjeux, nous proposons un schéma de développement des plantations 
forestières mettant en  jeu l’implication et le fonctionnement des acteurs par la professionnalisation de 
la filière à tous les niveaux dans une recherche de rentabilité financière. Nous insistons sur le 
partenariat entre opérateurs privés, communes, populations locales et l’administration. Dans ce 
contexte, nous proposons un modèle basé sur un périmètre de reboisement multi-acteurs dans les 
zones précisées plus haut et dont les étapes principales sont les suivantes :

- mise en place du transfert de gestion des plantations existantes vers les privés et les paysans, 
- désignation d’un périmètre de reboisement pilotes incluant les plantations actuelles,
- sensibilisation des populations récalcitrantes et intéressement par des salaires (augmentation des 
capacités d’investissement des paysans),
- négociation et contractualisation entre tous les acteurs,
- propositions de baux emphytéotiques pour les privés,
- intéressement (absence de dégradation / intéressements des populations locales aux produits de la 
vente sur la base de contrats).

En conclusion, l’enjeu est d’effectuer dans un même périmètre des plantations privées et individuelles 
dans un cadre collectif. Au préalable et suivi d’une sélection finale technique, le choix des terrains doit 
être impérativement basé sur des propositions des populations locales informées sur les procédures et 
le cadre d’organisation des opérations. En définitive, trois types de terrains sont identifiés 
correspondant aux trois types d’acteurs ayant des modalités de statut, de plantation, de gestion, 
d’exploitation et de gains différents.

Ce scénario conduit à établir un plan d’actions qui repose sur quatre grandes thématiques pour 
lesquelles les efforts doivent particulièrement porter et destiné à favoriser l’application du décret 
2000-383 : - sécurisation foncière ; - renforcement des capacités d’encadrement du Cireef et Direef ; - 
fiscalité et mode de fonctionnement, - recherche, formation auprès des différents acteurs, information.
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1. INTRODUCTION

Les résultats de l’étude présentés ici se basent sur 4 actions opérationnelles durant lesquelles les 
équipes ont pu se rendre à Tuléar et dans la zone de production charbonnière :

Action 1 Evaluer la superficie à planter et de la quantité de bois nécessaire pour 
approvisionner la ville de Tuléar et ses environs dans une projection de 50 ans,
Action 2 Identifier et proposer des terrains domaniaux à vocation potentielle de reboisement et 
qui pourraient être utilisés pour la mise en application du décret 2000-383 avec les autorités 
techniques et provinciales,
Action 3 Proposer des espèces propices pour le reboisement dans la région,
Action 4 Réaliser une analyse économique des coûts et des bénéfices possibles pour le secteur 
privé et les communautés locales.

Le détail des actions et la méthodologie sont repris en début de chapitre. Dans chaque opération, 
l’administration forestière a été impliquée que ce soit au niveau de la DGEF, DIREEF, CIREEF et 
quatre chefs d’équipe ont été nommés (en gras dans le tableau suivant) :

Nom Organismes Action Contact
Andriamampianina Nicolas FOFIFA 2 nico_wlm@yahoo.fr
Andriambolanoro Daniel FOFIFA 2
Chaix Gilles CIRAD 1,3 gilles.chaix@cirad.fr
Raharisoa Henrison Roland DGEF DPB 1,3
Rakotoarisoa Aina Christophe DGEF DPB 1,3
Rakotoarivo Philémon Direef Tuléar 1,2,3,4
Rakotovao Georges FOFIFA 3
Ramananarivo Sylvain ESSA 1,4 agromanagement1@yahoo.fr
Randrianjafy Honoré FOFIFA 3,4
Randriarivelo Odon Cireef Tuléar 1,2,3,4
Rasaminidisa Alain FOFIFA 1 alainrasami@yahoo.fr
Razafiarijaona Jules ESSA 2,4
Razafindraibe Rolland FOFIFA 2,4

Ce rapport compile, synthétise et réactualise les quatre rapports par action ainsi que les travaux liés 
aux restitutions et situés en annexes. Pour plus de détails et de précisions sur les méthodologies, les 
auteurs préconisent de se reporter à ces rapports de base. Ce document constitue une base de 
discussion destinée à alerter les décideurs et les bailleurs sur le sujet de l’approvisionnement en bois 
énergie de la ville de Tuléar et de la possibilité de substituer la production des forêts naturelles et leur 
défrichement par le bois issu de plantations forestières.

Ce document comporte les parties suivantes :
- Situation et identification des problèmes
- Propositions générales :

* Gestion et valorisation des forêts naturelles à objectif bois énergie,
* Energies alternatives,
* Améliorer les rendements énergétiques

- Propositions spécifiques aux plantations forestières :
* Estimation de la superficie à planter et de la quantité de bois nécessaire à 50 ans,
* Identification et propositions des terrains domaniaux à vocation potentielle de reboisement, 
* Propositions d’espèces propices pour le reboisement dans la région,
* Analyse économique des coûts et des bénéfices - secteur privé et communautés locales

- Plan d’actions et mesures d’accompagnement

En fin de document, le support des restitutions organisées en février 2006 à Tuléar et à Antananarivo 
sont ajoutés aux différents rapports d’action.
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2. SITUATION ET IDENTIFICATION DES PROBLEMES

2.1. Bilan de la situation (Action 1)

2.1.1. Rappel TDR et méthodologie

- Analyser le comportement des utilisateurs et leurs préférences en bois pour des diverses utilisations,
- Analyse des documents et données disponibles à partir notamment des travaux du Programme National 
d’Economie du Bois Energie 1999 - 2000 et de l’Association pour la Sauvegarde de l’Environnement. Ces 
informations devraient permettre d’évaluer la quantité de bois-énergie actuellement consommée par la ville de 
Tuléar et d’estimer celle nécessaire à échéance de 50 ans.

La méthodologie se base sur la synthèse des informations à partir de la documentation existante auprès de 
l'administration (DGEF1, Ministère de la population, INSTAT2, ...), des projets (PNEBE3), de TASE4 sur : 

L’évolution démographique de la ville de Tuléar,

1 Direction Générale des Eaux et Forêts
2 Institut National de la Statistique
3 Programme National d’Économie de Bois d’Énergie
4 Association pour la sauvegarde de l’Environnement

La consommation énergétique générale de la ville (bois, charbon de bois, pétrole, gaz, etc...), 
Les flux commerciaux liés au bois pour une identification géographique du bassin d’approvisionnement 
de la ville de Tuléar,
Les conditions socio-économiques de l’approvisionnement (qui, comment, coûts, etc...).

L’analyse repose sur les informations dont la plupart viennent du PNEBE et qui ont été, pour certaines, 
confrontées par des enquêtes de terrain réalisées durant la présente étude auprès des sites de vente de bois et 
charbon au détail, des grossistes ou des transporteurs. Une cinquantaine de ménages a été enquêtée ainsi qu’une 
vingtaine de gargotiers ou autre utilisateurs. Ceci permettant de vérifier certaines tendances dans les habitudes 
des consommateurs.

2.1.2. Caractéristiques de la population

La population de la ville de Tuléar I est estimée pour 2005 à 113 689 habitants. Les valeurs indiquées 
dans le tableau 1 sont des estimations réalisées avec un taux d’accroissement de la population de 2,6 % 
par an. La taille moyenne des ménages est de 7,3 personnes, l’estimation du nombre de ménages est de 
15 574 en 2005. Ces chiffres reposent sur des données officielles basées sur des estimations, elles 
manquent de réalisme et mériteraient d’être affinées.

Tableau 1 Population de Toliara 1 et du Faritany (INSTAT)

Année Toliara 1 Faritany
2000 95 908 2 169 198
2001 101 756 2 231 648
2002 104 686 2 295 895
2003 107 700 2 361 992
2004 110801 2 429 992
2005 113 689 2 493 172

2.1.3. Consommation en combustibles domestiques à partir des données du PNEBE

Le pourcentage indiqué dans le tableau 2 concerne l’utilisation des ménages du type de combustible 
considéré même sous forme combinée avec d’autre type de combustible dans les différentes villes de 
Madagascar dont Tuléar. En 2000, la population de la ville de Tuléar consommait une proportion de 
charbon largement supérieure aux autres sources d’énergie domestique. Plus particulièrement pour 
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Tuléar, le charbon était plus utilisé dans cette ville par rapport aux autres villes du pays et inversement 
pour le bois de feu. Le gaz était également plus utilisé à Tuléar comparativement aux autres villes.

Le charbon de bois domine par rapport au bois de feu. Il répond aux exigences des ménages urbains : 
son utilisation est plus pratique, ne nécessite pas de surveillance, moins salissant, dégage moins de 
fumée que le bois de feu. En conséquence, le charbon est perçu comme une « avancée technologique » 
vis à vis du bois de feu. Pour la ville de Tuléar, la majeure partie des combustibles ligneux provient 
des axes des routes nationales 7 et 9, avec une prépondérance pour l’axe de la RN9.

La consommation annuelle de la ville de Tuléar en bois énergie (charbon et bois de feu confondus) 
atteindrait 300.000 m3 dont 93 % pour le charbon et 7 % pour le bois de feu (tableau 3).

5 PNEBE (2000). Rapport intermédiaire n°3 : Toliara, Taolagnaro, Betioky et Ambovombe, Ministère de 
l’énergie et des mines, Direction de l’énergie Antananarivo.

Tableau 2 Analyse du type d’énergie domestique utilisée par les ménages (en % des ménages 
enquêtés, total supérieur à 100% sur une ligne car il tient compte des combinaisons de 
combustibles - PNEBE, 20005).

Villes Charbon Bois Copeaux Pétrole Gaz Autres
Tsiroanomandidy 77 43 2 3 6 3

Ambatolampy 79 51 3 2 4 3
Arivonimamo 80 59 1 2 2 1
Miarinarivo 57 69 1 1 1 0

Ambatondrazaka 67 46 6 1 8 2
Vatomandry 38 91 7 3 2 2
Mahanoro 36 79 2 0 5 1
Toliara 84 26 1 2 10 3

Taolagnaro 76 35 0 1 4 2
Betioky 50 50 0 0 0 0

Ambovombe 37 83 0 0 0 0
Fianarantsoa 78 31 0 1 7 1
Ambositra 56 49 1 1 5 0
Ambalavao 83 45 0 1 1 0

Ihosy 69 56 0 5 9 9

Tableau 3 Consommation annuelle de combustibles ligneux de la ville de Tuléar (PNEBE, 2000)

Combustibles Poids équ. Bois (tonne) Volume Bois ronds (m3) % en volume
Bois de feu 6 695 21 794 7,2
Charbon de bois 86 435 281 362 92,8
Total 93 130 303 156 100

2.1.3.1. Le charbon de bois

L’utilisation quotidienne du charbon est :
la cuisson domestique pour 99,7 % des ménages,
le chauffage de l’eau pour 53 % des ménages,
le repassage pour 9 % des ménages,
la transformation d’aliments destinés à la vente pour 14 % des ménages.
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Le mode de conditionnement du charbon à l’achat est très variable. Il va du grand sac de 40 kg pour au 
tas de 2 à 3 kg en passant par la boite de TORGAPINT de 5 kg. Il dépend des filières et correspond à 
des mesures « sociales ». Si l’on souhaite une meilleure gestion et un meilleur contrôle de la filière, il 
convient d’uniformiser le conditionnement du charbon à la vente.

La dépense moyenne des ménages pour l’achat du charbon est de 9 660 Ar/mois, soit 320 Ar/jour. 
Selon la classe sociale, elle varie du simple au double soit : 8 195 Ar pour les ménages modestes, 
9 200 Ar pour les ménages à revenus moyens et 17 100 Ar pour les ménages aisés.

2.1.3.2. Le bois de feu

L’utilisation quotidienne du bois de feu comme combustible principal est :
la cuisson domestique pour 100 % des ménages,
le chauffage de l’eau pour 38 %,
la transformation d’aliments destinés à la vente pour 49 % des ménages.

La moyenne des dépenses est de 11 200 Ar/mois/ménage, soit 373 Ar/jour/ménage.

2.1.3.3. Les préférences en combustibles

Il s’agit ici de donner une idée sur la dynamique des choix en matière d’énergie domestique des 
ménages enquêtés. Plus précisément il s’agit de répondre à la question suivante : - Quel type d’énergie 
préfèreraient-ils utiliser si les dépenses étaient équivalentes ?

Le tableau 4 montre que les ménages consommeraient plus de gaz (18,6 % au lieu de 1,2 %) et 
d’électricité (6,3 % au lieu de 0,7 %) au détriment des combustibles ligneux qui diminuent de 28 %. 
Mais les ménages restent attachés à l’usage de ces derniers avec un taux de 68,9 % dont 59,5 % pour 
le charbon. Le pétrole ne semble pas être adapté aux besoins de la population qui n’est pas habituée 
aux combustibles liquides. L’explication la plus probable serait qu’une part non négligeable de la 
population de Tuléar depuis peu installée en ville conserve ses habitudes rurales en terme d’énergie 
domestique. Mais il peut s’agir également d’une certaine incompréhension et des difficultés 
financières liés aux investissements nécessaires pour l’usage de l’électricité et du gaz.

Tableau 4 Préférence des ménages en combustibles (PNEBE, 2000)

Combustibles Taux d’utilisation 
actuelle (%)

Taux d’utilisation 
souhaitée (%)

Charbon 79,3 59,5
Bois de feu 18,4 9,4
Gaz 1,2 18,6
Pétrole 0,2 0,5
Electricité 0,7 6,3
Copeaux 0,2 0,5

2.1.4. Réactualisation des données

Dans le cadre de cette étude nous présentons les résultats des enquêtes réalisées afin de réactualiser les 
données. Néanmoins, il est difficile de comparer rigoureusement les données dans la mesure où les 
échantillons de sondage ne sont pas les mêmes. L’objectif est de « sentir » les tendances et de mettre 
éventuellement en évidence les changements. De façon attendue, le charbon de bois et le bois de 
chauffe constituent toujours les principales sources d’énergie pour les ménages de la ville de Tuléar 
(tableau 5).
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Tableau 5 Taux d’utilisation des énergies tous ménages confondus

Combustibles Etude 2005 (%) PNEBE 2000 (%)
Charbon de bois 86,2 85,4
Bois de feu 36,8 26,3
Gaz 4,0 10,3
Electricité 18,0 2,1
Pétrole 17,0 2,3

A partir de ces données qui apportent une tendance vis à vis des résultats du PNEBE, l’usage des 
combustibles ligneux aurait augmenté entre 2000 et 2005 tous ménages et utilisations confondus. 
L’utilisation du gaz, par contre, aurait été réduite de 60 %. Compte tenu de la hausse des prix des 
produits pétroliers (pétrole et gaz) qui ne devrait pas s’atténuer, les ménages de Tuléar se sont orienter 
vers les autres sources d’énergie et notamment le bois de chauffe aggravant les prélèvements effectués 
dans les forêts naturelles. L’augmentation du pétrole et de l’électricité reste peu significative au regard 
des proportions vis à vis notamment du bois énergie (tableau 2).

L’éclairage est assuré par l’électricité (28 %), le pétrole (35 %), la bougie (32 %) et autres 
combinaisons (4 %). Ces données démontrent le faible taux d’électrification de la ville de Tuléar. Le 
coût élevé de l’installation et du kilowatt/heure en sont les raisons principales. Les combinaisons 
d’utilisation sont fréquentes pour les utilisations domestiques. Le tableau 6 montre le taux des 
combinaisons de sources d’énergie au sein des ménages.

Tableau 6 Taux d’utilisation des combinaisons d’énergie pour chaque activité domestique

Combustibles Cuisson Chauffage Repassage Vente de 
nourriture

Charb+Bois 38% 20,5% 4,8% 5,3%
Char+Gaz 6% 5,1%
Char+Elec 11,9%
Bois+Char 10% 15,4% 2,4%
Bois+Elect 2,4%
Bois+Gaz 2%
Elec+Char 2,6%

L’utilisation du pétrole est surtout réservée pour l’éclairage dans les ménages aux revenus faibles et 
moyens. L’électricité est utilisée principalement pour l’éclairage en général, le repassage et le 
chauffage de l’eau. Du dépouillement des enquêtes et des données disponibles issues de l’étude du 
PNEBE, nous avons estimé la consommation en produits ligneux pour l’énergie domestique à 12,6 
kg/pers/mois de charbon de bois et 21 kg/pers/mois de bois de feu.

2.2. Identification des problèmes (Action 1)

2.2.1. Le bois une source d’énergie incontournable

Le bois énergie couvre la quasi-totalité des besoins énergétiques des ménages de la ville de Tuléar. Au 
vu de la demande et des chiffres de consommation, l’activité charbonnière constitue une composante 
forte, au même titre que l’agriculture, des systèmes de production de cette région. Cette activité est une 
réponse directe à la demande de la ville. En conséquence, cette filière est d’un intérêt économique et 
social primordial et reste incontournable. Il y a fort à parier que tant que le niveau de vie de la 
population ne s’améliorera pas significativement, le bois restera la source privilégiée pour de multiples 
raisons :

économique, c’est encore l’énergie la moins onéreuse,
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coûts des produits pétroliers et limitation des importations,
achat possible au coup par coup,
migration des populations rurales avec ses habitudes vers la ville, 
habitudes, traditions, les foyers dits « riche » conservent généralement le charbon comme 
source d’énergie quand bien même, ils ont adopté le gaz.

La filière bois énergie permet à une population rurale de trouver une source de revenu qui est souvent 
la principale qui permet leur maintien en zone rurale et évite d’augmenter encore les flux migratoires 
vers les centres urbains. Ceci semble d’autant plus crucial et évident de considérer cet aspect que la 
politique de développement passe par le développement des zones rurales à travers la décentralisation 
et le transfert de gestion des ressources naturelles. Mais bien entendu, il s’agit de structurer la filière, 
de pérenniser la production et d’améliorer l’équilibre environnemental de la région de Tuléar tout en 
assurant l’approvisionnement des ménages en un combustible économiquement viable tel que le 
charbon. Il est d’ailleurs regrettable de constater les discours démagogiques sur l’intérêt de telle ou 
telle énergie alternative face à un charbon dit polluants, destructeur de la forêt, consommateur de bois, 
et rétrograde. Le charbon est avant tout une énergie accessible aux populations les plus défavorisées 
qui y trouvent des avantages face au bois de feu.

2.2.2. L’approvisionnement

La majeure partie des combustibles ligneux provient des axes des routes nationales 7 et 9, avec ces 
dernières années une prépondérance pour l’axe de la RN9 suite à l’épuisement des ressources 
ligneuses autour de la RN7, zone exploitée depuis plus longtemps. Il suffit de se rendre sur les deux 
axes et d’observer le va et vient des camions et camionnettes qui s’approvisionnent en bord de route et 
qui transportent exclusivement du charbon. De même la plupart des véhicules circulant sur ces deux 
axes ramènent également des sacs de charbon.

Pour les districts de Tuléar I et II, la superficie forestière est évaluée à 365 600 hectares, dont 183 600 
hectares seraient exploitables (Service Provincial des Eaux et Forêts Tuléar en chiffre, 1992). La 
superficie de 225 000 hectares constituant la zone d’approvisionnement en bois énergie (ZABE) 
concerne la totalité du Faritany de Tuléar. Néanmoins, il y a de forte chance que cette surface soit 
moindre compte tenu des objectifs d’aires protégées que le gouvernement souhaite mettre en place.

Le bois provient des forêts naturelles composées de formations sèches sur plateau calcaire et de 
fourrés xérophytiques sur sables. Compte tenu des conditions écologiques locales et de la croissance 
des espèces, la production annuelle moyenne de la forêt est estimée à 0,5m3/ha/an. Sous cette 
hypothèse, la production annuelle des forêts de la ZABE ne couvrirait que le tiers des besoins en 
combustibles ligneux de la ville. En conséquence, le prélèvement est largement au-dessus des 
possibilités de la forêt déclarée pour cet usage. En conséquence, soit les forêts de la ZABE subissent 
une surexploitation aboutissant à un stade de dégradation aiguë et irréversible soit une part 
l’approvisionnement est assuré par des forêts autres que celles de la ZABE.

6 Grouzis M, MilleVille P, Razanaka S (2000). La production de charbon de bois (d’après Mana 2000 et 
Rajaoarivelo, 2000). Socité paysannes, dynamiques écologiques et gestion de l’espace rural dans le sud ouest de 
Madagascar, eds Milleville, Moizo, Blanc-Pamard et Grouzis, IRD, CNRE, CNRS.

Sur l’axe de la RN9, l’exploitation charbonnière se conjuguait à celle du bois d’œuvre par contre sur le 
plateau calcaire situé autour de l’axe de la RN7, elle est directement associée à la culture pionnière du 
maïs. Donc une partie du charbon provient de défrichement qui anticipe la mise en culture des terrains 
(Grouzis et al 2000)6. Il ressort de nos entretiens que les défrichements plus récents effectués autour 
de la RN9 favorisent maintenant l’émergence d’une production charbonnière accrue dans la zone. 
C’est grâce à cette activité que la production et l’approvisionnement de la ville de Tuléar sont assurés.

Des visites ont été effectuées sur les sites dotés de plantations à Vineta et à Antanimieva 
(principalement d’eucalyptus). Nous avons pu faire le constat qu’une partie des plantations à 
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Antanimieva a été exploitée pour fournir des poteaux à la Jirama et que dans l’ensemble elles sont 
exploitées de manière illicite. Dans les zones concernées par les plantations, de nombreuses clôtures 
sont effectuées avec des rondins et des charrettes transportent du bois d’eucalyptus sans doute destiné 
à être utilisé en bois de feu. En conséquence, le volume sur pied de ces plantations (plus 
particulièrement à Antananimieva) est faible d’autant que les feux passent annuellement ne favorisant 
pas la reprise des souches.

Le CFPF Morondava aurait réalisé des tests de carbonisation des bois d’eucalyptus dans la zone 
d’Antanimieva7. Les résultats auraient été insatisfaisants car la carbonisation de ces bois est difficile. 
En effet, ces eucalyptus qui ont entre 40-50 ans ont subit les contraintes du milieu notamment le stress 
hydrique mais surtout le passage régulier des feux. L’ensemble ayant eu des conséquences sur la 
qualité du bois dont le fil est déjà fortement entrecroisé (présence de bois morts, de poches de résine, 
etc.) le rendant peu attrayant car le charbon s’effrite facilement.

7 Communication personnelle, document non trouvé
8 Girard P (2002). Quel futur pour la production et l’utilisation du charbon de bois en Afrique. Unasylva 211 vol
53 : 30-35.

La figure 1 illustre parfaitement la situation et montre que la ville de Tuléar retire 100 % de ses 
besoins en bois énergie de la forêt naturelle. A l’image de la capitale qui s’approvisionne à 95 % dans 
les plantations d’eucalyptus, de nombreuses villes d’importance assurent leur besoin en énergie 
domestique à partir du bois d’eucalyptus et plus rarement de pins. Ces villes se situent dans des zones 
quasiment dépourvues de formations naturelles où il existe une certaine tradition de plantation.

La comparaison du charbon de forêt naturelle et d’eucalyptus met en avant la qualité du premier. Mais 
les bois ne sont pas comparables, dans la mesure où la qualité du charbon dépend de la densité du bois 
et que les espèces de forêts naturelles ayant une croissance lente fournissent effectivement du bois plus 
dense. L’eucalyptus permet de fournir du bois entre 5 et 10 ans, en conséquence sa densité est plus 
faible et le charbon présente un pouvoir calorique rapporté au volume plus faible. Néanmoins, le 
charbon d’eucalyptus ne semble pas poser de problèmes compte tenu du nombre de villes et de la 
population correspondante qui l’utilise.

Le charbon de bois produits à partir d’espèces à croissance lente permet d’obtenir un charbon dense à 
combustion lente. La croissance de ces espèces est telle qu’elles sont particulièrement vulnérables à la 
surexploitation, d’où la nécessité d’encourager la diversification et l’utilisation d’essences de 
plantations. Si les propriétés physiques des charbons moins denses sont différentes, il n’en est rien au 
niveau énergétique. Comme le charbon de bois est commercialisé par unité de volume (tas, sacs, etc.), 
un produit plus lourd donne au consommateur l’impression d’acheter plus. Bien qu’à volume égal, si 
le charbon dense contient plus d’énergie, ce n’est pas le cas par unité de poids (Girard 20028).

En conclusion, la carbonisation et l’utilisation de charbon de bois d’eucalyptus sont rentrés dans les 
habitudes d’une majorité de la population malgache des Hautes Terres. Si les formations naturelles 
sont reconnues par ces populations en voie d’épuisement notamment par une évolution à la hausse des 
prix et il n’y a pas de raison que ce soit différent pour la ville de Tuléar à partir du moment où sont 
mis en place des mesures politiques, économiques et techniques d’accompagnement adéquats. 
Néanmoins, les plantations réalisées à grande échelle connaissent généralement des problèmes liés au 
manque de concertation et d’implication des populations locales dans la production et la valorisation 
de celle-ci. 11 convient de se poser la question de l’implication des populations, des communes de sorte 
que celles-ci s’approprient une part des rétributions liées à la commercialisation des produits.

2.2.3. La transformation : la carbonisation

La technique de carbonisation suit les étapes suivantes : 
préparation de Faire de carbonisation, 
abattage et découpe des bois,
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préparation, chargement et recouvrement de la meule, 
allumage,
conduite de la carbonisation,
extinction et refroidissement,
défournement et conditionnement du charbon.

Bois de feu

Figure 1 Participation des différentes formations végétales à l’approvisionnement en bois 
énergie des principales villes de Madagascar (hors Antananarivo, PNEBE 2000)

Charbon de bois

La carbonisation est réalisée à partir de meule dite traditionnelle. La description de la technique a été 
reprise dans le document 1. Après abattage, le bois est entassé à même le sol, puis recouvert de terre et 
de débris végétaux suffisamment épais pour assurer l’étanchéité de la meule. L’aire de carbonisation 
est située près des parcelles où le bois a été coupé pour éviter le transport du bois à carboniser. Le 
chargement de la meule se fait à partir de bois découpés en 1 à 1,5m de longueur. Ils sont disposés 
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suivant la largeur de la meule de façon à obtenir un coefficient de remplissage9 maximal, à limiter tout 
risque d’effondrement et à forcer l’air chaud à serpenter dans la charge. Les bois de forte section sont 
placés au milieu de la meule. La hauteur de la charge est de 1m en moyenne.

9 Le rapport entre volume du bois enstéré et volume bois rond, nous prenons 1 m3 enstéré = 0,6 m3 bois rond
10 Jallais C (1996). La filière charbon de bois dans la région de Tuléar, Mémoire d’ingéniorat, ENESAD et DAT 
Dijon, 68 p.

La conduite de la carbonisation est délicate et nécessite une surveillance permanente au risque de 
provoquer une combustion trop forte et la mise à feu de la meule. La carbonisation est achevée quand 
la meule a perdu 50 à 70 % de son volume initial et la couleur de la fumée qui sort des cheminées est 
bleue et transparente. Toutes les entrées d’air et de sortie de fumée sont obturées et colmatées. La 
meule est ainsi maintenue jusqu’à ce que sa température ait atteint la température ambiante avant le 
défournement et l’ensachage proprement dit.

Le rendement est de 1,2 sac de 30 kg pour 1 m3 de meule (Jallais, 1996)10 correspondant à une 
rendement de 8 à 9 % (en considérant qu’ 1 m3 corresponde à 400-450 kg de bois en tenant compte des 
interstices entre les rondins) Les observations réalisées sur le terrain donnent des chiffres plus élevés 
(tableau 7), mais le poids de charbon indiqué (en terme de sac) correspond à ce que les charbonniers 
prévoyaient lors des discussions. Nous n’avons pas pu vérifier les quantités réellement produites. Les 
variations proviennent aussi des unités utilisées notamment les sacs de charbon dont la taille peut 
varier. En règle générale, les rendements à la carbonisation sont de Tordre de 10 à 12 % mais ils 
dépendent de nombreux facteurs : taux d’humidité du bois, conditions climatiques (vent, 
hygrométrie, ...), qualité de la meule, etc.

Tableau 7 Rendement estimé de la carbonisation dans différentes zones

Lieu Volume meule (m3) Poids charbon (kg) Rendement estimé (%)
Andamontilahy RN 10 2,5 150-170 13-14
Belemboka RN 9 55 2700-3000 11-13
Ankily Berengy 3,5 160-200 10-12

2.2.4. Les espèces

Les espèces utilisées pour la production de charbon de bois et de bois de feu sont nombreuses (tableau 
8) . Certaines ont été identifiées par le PNEBE mais nos enquêtes en ont révélé d’autres. Notons 
l’exemple symptomatique du Kily (le tamarin) dont la coupe était traditionnellement interdite (fady) 
pour les populations originaires de la région mais qui est maintenant exploité pour la production de 
charbon. Au même titre que les derniers arbres des savanes arborées sont exploités dans les zones de 
forêts défrichées depuis quelques années.

2.2.5. L’utilisation : les fourneaux pour la cuisson

Etant donné l’absolue nécessité pour la population de recourir au bois pour les besoins en énergie 
domestique, il apparaît alors important de mener une politique énergétique visant à limiter la 
dégradation des ressources naturelles du pays. L’utilisation par un plus grand nombre de ménages de 
fourneaux améliorés pour le charbon et le bois constitue une des priorités à envisager. Ces fourneaux 
améliorés augmentent les rendements énergétiques domestiques en diminuant la quantité de 
combustible nécessaire pour la cuisson d’une même quantité d’aliment. D’une part, le budget des 
ménages modestes correspondant à l’achat de combustible est considérable et l’économie d’une partie 
de cette dépense pourrait ensuite être affectée à d’autres besoins de première nécessité. D’autre part, la 
consommation urbaine de bois énergie est très importante et même une petite diminution en 
pourcentage de celle-ci aura des répercussions non négligeables sur une diminution de la pression sur 
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les ressources ligneuses. La promotion des fourneaux améliorée a été initiée par l’association de la 
sauvegarde de l’environnement (ASE) en 1995 et fait l’objet de programmes supportés par WWF, 
ASE et d’autres.

Tableau 8 Liste des espèces utilisées pour la fourniture de bois énergie

Nom vernaculaire Nom d’espèce Famille
Espèces utilisées pour la production de charbon de bois

Ambilazo Calliandra alternans Mimosaceae
Andy Neobeguea mahafaliensis Meliaceae
Hazombalala Drypetes thoursiana Euphorbiaceae
Hazombango Diospyros sp Ebenaceae
Hazomby Strychnos sp Loganiaceae
Hazomena Comniphora sp. Burseraceae
Hazomena Securinega seyrigii Euphorbiaceae
Hazontsy Hildegardia erythrosiphon Sterculiaceae
Katrafay Cedrelopsis grevei Ptaeroxylaceae
Lambotaho Erhetia lambotaho Borraginaceae
Lovainafy Lovanafia mahafaliensis Leguminosae
Mahafangalitsy Stereospermum variabile Bignoniaceae
Masonjohany Brachylaena microphylla Compositaceae
Peha Dicoma incana Compositaceae
Tsingilofilo Gymnospora linearis Compositaceae
Sarikily Capurodendron mandrarense Sapotaceae
Vaovy Tetrapterocarpon geayi Leguminosae

Espèces utilisées pour la production de bois de feu
Fatipatiky Mimosa delicatula Leguminosae
Folatatao Zugophyllum depauperatum Zygophyllaceae
Hazombango Diospyros sp Ebenaceae
Hazomena Securinega seyrigii Euphorbiaceae
Hazomena Comniphora sp Burseraceae
Katrafay Cedrelopsis grevei Ptaeroxylaceae
Lovainafy Lovanafia mahafaliensis Leguminosae
Sanga’akoholahy Chasdia grevei Leguminosae
Tsilaimby Stadmania oppositifolia Sapindaceae
Vaovy Tetrapterocarpon geayi Leguminosae

Espèces supplémentaires révélées par les enquêtes
Kily Tamarindus indica Leguminosae
Kambala Vernonia sp. Compositaceae
Kapaipoty Gyrocarpus americanus Hernandiaceae
Beholitsy Hymenodictyon idecaryi Rubiaceae
Hazompasy Olax andronensis Olacaceae
Sarongaza Colvillea racemosa Leguminosae

Vingt sept modèles de fourneaux ont été inventoriés par le PNEBE en 2000. Les plus utilisés sont : 
les fourneaux à charbon traditionnels carrés soudés avec 72,2 % d’utilisateurs, 
les fourneaux à bois trépieds métallique avec 16,6 % d’utilisateurs, 
les fourneaux améliorés en argile cuite, avec carcasse métallique et volet avec 5,2 % 
d’utilisateurs, 
les fourneaux à bois traditionnels 3 pierres avec 2 % d’utilisateurs, 
les fourneaux à charbon 2 foyers assemblés rivetés avec 1,4 % d’utilisateurs.
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Les autres modèles présentent un taux d’utilisation inférieur à 1%. Le prix des fourneaux est de :
3 000 à 4 000 Ar pour un fourneau amélioré métallique en argile crue, 
800 à 2 000 Ar pour un fourneau métallique de même durée d’utilisation, 
3 000 à 6 000 Ar pour un fourneau métallique carré soudé de bonne qualité.

Le nombre moyen de fourneau utilisé est de 1,5/ménage. Il varie en fonction de la taille et du niveau 
de revenu du ménage. Pour le charbon, 9,6 % des ménages de la ville, soit 11,3 % des utilisateurs de 
charbon, possèdent un fourneau amélioré.

Les avantages attribués à un fourneau amélioré par les utilisateurs potentiels sont par ordre 
d’importance : l’économie de charbon, la conservation de la chaleur, la stabilité, une durée de vie plus 
longue, l’esthétique, l’adaptation au mijotage, la propreté à l’utilisation. Les défauts relevés par les 
utilisateurs sont : leur poids, la lenteur de cuisson, le prix élevé, la fragilité. Les raisons de ces 
critiques ont plusieurs origines : les économies ne sont pas toujours appréhendées comme il se doit, la 
cuisson est effectivement modifiée dans sa durée il faut un temps d’adaptation, les fourneaux ont 
généralement une durée de vie plus longue mais il peut exister des différences dans leur conception 
qui font que leur qualité varie d’un élément à un autre, d’un artisan à un autre. Ceci suggère aussi qu’il 
existe des lacunes dans la communication, l’information et la formation.

Malgré les avantages de ces fourneaux qui paraissent évidents dans l’intérêt des utilisateurs, leur usage 
ne s’est pas généralisé et le pourcentage des ménages qui en possèdent est encore trop faible pour être 
significatif. Les causes sont multiples. Tout d’abord le prix d’achat ensuite le manque de suivi dans 
l’information auprès de la population, la formation des artisans. En d’autres termes quand la 
population se désintéresse, la production ne devient plus rentable et périclite.

2.2.6. La projection de la consommation en bois énergie sur les 50 ans à venir 
(tableau 1)

Les données présentées reposent sur les hypothèses suivantes=
1 - Dans 50 ans, la population sera de 259 366 habitants soit 2,5 fois plus qu’actuellement.
2 - La consommation actuelle de combustibles ligneux est de 12,6 kg/pers/mois de charbon de bois et 

21 kg/pers/mois de bois de feu soit 2,5 m3/hbt /an charbon et bois de feu confondus.
3 - Le rendement moyen à la carbonisation est de 12 %.
4 - La conversion poids/volume du bois est de 0,6 (1 m3 = 0,6 tonne).
5 - Pour 150 kg de charbon, la consommation d’une personne pendant une armée, avec un rendement à 

la carbonisation de 12 %, il faut 1,25 tonne de bois soit 2,1 m3 de bois ronds.
6 - Pour 250 kg de bois de feu, la consommation d’une personne pendant une année, correspond à 

0,42 m3 de bois ronds.
7 - La productivité moyenne de la forêt naturelle est de 0,5 m3/ha/an, et le volume moyen de bois à 

l’hectare prélevé après au défrichement et de 15 m3.
8 - La production moyenne d’une plantation d’eucalyptus plantée dans une zone où il pleut 600-800 

mm et ayant reçu tous les soins nécessaires à la plantation et après, ne subissant pas le passage du 
feu, est estimée à 7 m3/ha/an à 10 ans en futaie et à 10 m3/ha/an à 10ans en traitement en taillis.

9 - Compte tenu de l’impact positif sur la réduction de la consommation nous considérons une 
augmentation 5% par an du nombre de foyers utilisant des fourneaux améliorés (ce taux reste à 
être discuté encore).

10 - Compte tenu de la préférence des consommateurs (tableau 4), le taux annuel de changement des 
habitudes dans la consommation sont les suivants (taux en % = [1 - (taux de consommation 
souhaitée/taux de consommation actuel]/50]*100) :

Charbon de bois - 0,50 %
Bois de feu - 0,97 %,

- Gaz + 59,5%,
Electricité + 16,1 %,
Pétrole + 47,1 %,
Copeaux + 2,1 %.
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Notons que ce taux n’a véritablement de valeur que lorsqu’il est rapporté aux quantités. En effet, une 
diminution de 0,5 % sur les quantités de charbon utilisées par près de 80% de la population n’ont rien 
à voir avec une augmentation de 59,5 % de consommation en gaz qui concerne 1,2 % de la population.

11 - Même si nos enquêtes ont révélé une diminution de l’utilisation du gaz durant ces dernières 
années (§ 1.1.3.) liée certainement à l’augmentation de son prix et de celui des produits pétroliers, 
nous avons pris l’option que la consommation individuelle en combustibles ligneux diminuerait 
annuellement de 0,5 % par an au profit des autres sources d’énergie notamment le gaz. En 
conséquence, les consommations individuelles en charbon et en bois de feu tendent à diminuer 
durant les 50 ans à venir.

12 - Grâce aussi à l’utilisation de fourneaux améliorés qui pourraient être totalement adoptés au bout 
de 20 ans moyennant une vulgarisation et un encadrement adéquats auprès des ménages et des 
artisans (Ramampiherika, 199711).

13 - La technique de carbonisation améliorée avec un rendement de 15 % au lieu de 10 % augmentera 
la production au niveau des paysans charbonniers, tout en diminuant le prélèvement en forêt. Par 
exemple pour 150 kg de charbon (soit la consommation d’une personne pendant une année), avec 
un rendement de 10 et 15 % la quantité de bois nécessaire est respectivement de 2,5 et 1,7 m3 soit 
une économie entre une amélioration du rendement à la carbonisation de 10 à 15% de 0,8 m3 
équivalent à l’accroissement annuel de 1,6 ha de forêt naturelle ou la préservation de 0,05 ha de 
forêt naturelle en cas d’exploitation.

Avec ces hypothèses, la demande de la ville de Tuléar dans 50 ans se situerait aux environs de 
350 000 m3/an correspondant au volume d’accroissement annuel de 700 000 ha de forêts naturelles. 
Ces chiffres dépassent largement les 183 600 ha exploitables comme à l’heure actuelle (Rasolonirina 
& Ampilahy 1996)12 en faisant l’hypothèse que les forêts naturelles soient maintenues en l’état, ce qui 
n’est déjà plus le cas actuellement. Sans hypothèse sur les fourneaux améliorés et la pénétration des 
autres sources d’énergie, cette consommation se situerait aux alentours de 700 000 m3 de bois par an.

11 Ramampiherika DK(1997). Mise en compatibilité de la production et de l’utilisation de l’énergie avec 
l’environnement, Action et Recherche pour la Maîtrise de l’Energie dans le Sud (ARMES).
12 Rasolonirina JV, Ampilahy L (1996). Etudes sectorielles du schéma d’aménagement de la forêt de Manombo 
(Faritany de Toliara) -Inventaire Ecologique Forestier National, Ministère de l’environnement, Direction des 
Eaux et Forêts.

Le tableau suivant donne les chiffres estimés à partir du modèle pour les 10, 20, 30, 40 et 50 années à 
venir. Pour certaines rubriques, les informations sont les suivantes :

Lignes 1 à 16 : nous proposons des estimations basées sur le modèle dont les hypothèses 
viennent d’être énoncées.
Ligne 17 : ce que serait la consommation si la population n’adoptait pas les fourneaux 
améliorés
Ligne 18 : ce que serait la consommation si la population n’accédait pas à d’autres sources 
d’énergie et n’adoptait pas les fourneaux améliorés
Ligne 20 : ce que représente en terme de volume de bois l’économie de l’adoption des 
fourneaux améliorés et des autres sources d’énergie (le cumul fait la somme d’année en année) 
Ligne 21 : ce que représente en termes d’équivalent hectare de forêts naturelles exploitées 
dans les limites de sa productivité l’économie de l’adoption des fourneaux améliorés
Ligne 22 : ce que représente en termes d’équivalent hectare de forêts naturelles exploitées 
dans les limites de sa productivité l’économie de l’adoption d’autres sources d’énergie
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Tableau 9 Projection de la consommation pour les 10, 20, 30, 40 et 50 ans à venir.

1 10 20 30 40 50
1. Quantité de charbon consommée mensuellement, intégrant une diminution de 0,5% par an [kq/pers/mois] 12.5 12.0 11.4 10.8 10.3 9.8
2. Quantité de bois de feu consommée mensuellement, intégrant une diminution de 0,5% par an [kq/pers/mois] 21.4 19.6 17.8 16.1 14.6 13.2
3. Consommation de charbon avec un foyer économe de 30% [kg/pers/mois] 8.8 8.4 8.0 7.6 7.2 6.9
4. Population projetée à partir des données de 2000 à 2003 [nombre habitants 113 689 140 446 170 176 199 906 229 636 259 366
5. Population utilisant les FE avec un taux d'utilisation de 5% par an [nombre habitants] 5 684 70 223 170 176 199 906 229 636 259 366
6. Population utilisant les foyers traditionnels avec une diminution d'utilisation de 5% par an [nombre habitants] 108 005 70 223 0 0 0 0
7. Quantité de charbon consommée en utilisant les FE [t/an] 599 7 070 16 298 18212 19 900 21 381
8. Quantité de charbon consommée en utilisant les foyers traditionnels [t/an] 16 249 10 100 0 0 0 0
9. Quantité totale de charbon consommée [Van] 16 848 17 170 16 298 18 212 19 900 21 381
10. Quantité de bois équivalent avec un rendement de carbonisation de 12% [t/an] 140 396 143 084 135 816 151 764 165 834 178 172
11. Volume de bois équivalent [m3/an] 233 993 238 473 226 359 252 940 276 390 296 953
12. Quantité de bois de feu consommé, avec utilisation de FE à 5% par an [t/an] 1 021 11 552 25 382 27 034 28 156 28 834
13. Quantité de bois de feu consommé par les utilisateurs de foyers traditionnels [t/an] 27 722 16 503 0 0 0 0
14. Quantité totale de bois de feu consommée [t/an] 29 181 33 006 36 261 38 620 40 223 41 191
15. Volume de bois équivalent [m3/an] 47 905 46 759 42 304 45 057 46 927 48 056
16. Consommation avec foyers améliorés, avec diminution d'utilisation du bois énergie [m3/an] 281 898 285 232 268 663 297 997 323 318 345 009
17. Consommation sans foyers améliorés [m3/an] 286 191 335 567 383 805 425 709 461 882 492 870
18. Consomations sans foyer amélioré sans diminution d'utilisation du bois énergie [m3/an] 286 191 353 547 428 387 503 227 578 067 652 907
19. Impact des foyers améliorés [m3] 4 293 50 335 115 141 127 713 138 565 147 861
Impacts de la diminution d'utilisation du bois énergie 0,5% par an A 0 17 981 44 582 77 517 116 185 160 037
Impacts de la diminution d'utilisation du bois énergie et des foyers améliorés [m3] 4 293 68 316 159 724 205 230 254 749 307 898
20. Cumul consommation avec foyers et de la diminution d'utilisation du bois énergie [m3] 4 293 263 625 1 112 705 2 334 753 3 672 915 5 110910
Cumul impact foyers améliorés [m3] 0 85 517 406 143 1 028 140 2 011 487 3 410 455
Cumul impact de la diminution d'utilisation du bois énergie [m3] 4 293 349 142 1 518 848 3 362 893 5 684 402 8 521 365
Cumul des deux [m3] 281 898 2 849 550 5 626 935 8 478 379 11 600 757 14 956 081
21. Impact des foyers améliorés (équivalent ha de forêts naturelle) [eq ha FN] 8 586 100 670 230 283 255 426 277 129 295 722
Impacts de la diminution d'utilisation du bois énergie [eq ha FN] 0 35 961 89 164 155 035 232 369 320 074
Impacts de la diminution d'utilisation du bois énergie et des foyers améliorés [eq ha FN] 8 586 136 631 319 447 410 460 509 498 615 795
22. Cumul impact foyers améliorés [eq ha FN] 8 586 527 251 2 225 411 4 669 506 7 345 830 10 221 821
Cumul impact de la diminution d'utilisation du bois énergie [eq ha FN] 0 171 033 812 285 2 056 280 4 022 975 6 820 909
Cumul des deux [eq ha FN] 8 586 698 284 3 037 696 6 725 785 11 368 805 17 042 730
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2.2.7. Bilan des plantations forestières dans la région de Toliara (Action 3)

2.2.7.1. L’historique

2.2.7.7.7. La démonstration par l'Administration forestière et le comportement 
des consommateurs potentiels des produits de reboisements.

Les vestiges des reboisements, principalement d’eucalyptus, existant actuellement sont le résultat des 
plantations étatiques effectuées lors de la première République (1960-1972) mettant à profit les appuis 
technique et financier qui venaient de l’extérieur. Ce sont des travaux effectués en régie directe et 
quelques plantations par les responsables communaux d’antan. L’arbre avait de la « valeur » sociale en 
ces temps quoique l’offre en bois des forêts naturelles suffisait encore aux besoins de la population. En 
outre la loi obligeait tout citoyen atteignant l’âge de 18 ans révolus à participer au reboisement 
« devoir national » (travaux effectifs ou paiement d’un droit de 20 Ariary (Ar) jusqu’en 1973).

Deux périmètres de reboisement du type industriel sur près de 2 500 ha dans chacun des périmètres au 
bord de la RN 7 (Andranovory-Vineta : 1951 à 1965) et de la RN 9 (Antanimieva : 1964). Ces 
peuplements n’ont été exploités qu’à partir de la fin des années 1990 (poteaux de ligne, clôture 
d’habitations). Jamais, la population riveraine ni les exploitants charbonniers ou marchands de bois de 
chauffe n’ont utilisé les produits issus de ces plantations. La gestion se dégrade et les peuplements 
brûlent chaque année sur des centaines d’hectares traduisant l’absence de valeur de ces plantations aux 
yeux des populations locales pour des raisons d’absence de valorisation pour la commercialisation et 
donc absence de rétribution et de travail rémunérateur pour les populations locales.

Pendant ces années et parallèlement à la demande croissante de bois énergie dans les grandes 
agglomérations comme Toliara ou Sakaraha (vers Ilakaka), la forêt naturelle continue d’être exploitée 
à un rythme important (disparition certaine de la forêt de Zombitse, défrichement plus récent dans la 
forêt des Mikea). Les principales cibles sont alors les espèces essences réputées fournir le meilleur 
charbon de bois (tableau 8 § 1.2.3.). A côté de cela, les réserves de bois de chauffe et de charbon des 
grands reboisements n’ont pas été utilisées par une population qui achète systématiquement du bois et 
du charbon de bois issus de la forêt naturelle pour des raisons de qualité et de préférence.

Enfin, au début des années 1990 sous l’impulsion du programme d’ajustement structurel, l’Etat ne 
s’investit plus dans les actions opérationnelles mais doit mettre en œuvre un environnement favorable 
à l’augmentation de sa couverture forestière.

2.2.7.1.2. Après la démonstration : les reboisements communaux

Ici, les plantations étaient faites sur l’initiative des Communes mais sur ordre de l’administration 
territoriale. Elles sont faites seulement autour des bureaux des communes.

Outre ces reboisements, il n’y avait que très peu de plantations installées avec succès surtout après le 
désengagement de l’Etat. Quand l’Etat avait encore pris en main la production de plants et que les 
plants étaient gratuits, les populations n’ont pas été sensibilisées ni conscientisées sur la nécessité de 
mettre en place des reboisements avec une démarche de qualité. Elles ont considéré ce travail comme 
un devoir imposé et non une nécessité, alors que les clauses étatiques étaient formelles sur les soins 
nécessaires pour réussir une plantation productive et que les plantations forestières devaient être 
considérés comme toutes les autres cultures avec des normes et un calendrier à respecter .
Dernièrement, les communes rurales sont dotées annuellement d’une modique motivation de 
240.000 Ar pour des actions forestières et environnementales. A Toliara, les réalisations sont restées 
en pépinière ou les plantations sont décimées par les feux quand elles sont réalisées.
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2.2.7.1.3. Et les initiatives individuelles et privées

Dans la région, le Neem (Azadirachta indica), une espèce exotique, a été adoptée par les populations 
locales et il fait partie du paysage rural pour l’ombrage et de multiples usages. Les eucalyptus sont 
moins fréquents comparativement à d’autres régions, les populations locales les associent aux activités 
de reboisement de l’Etat à travers ses services forestiers. Au grand maximum, moins d’un are 
d’eucalyptus sont plantés en moyenne par les privés. Les plantations individuelles les plus réussies 
datent des années 1970. Aucun reboisement privé significatif ne peut être pris en compte pour assurer 
une vraie commercialisation dans un centre de consommation comme Toliara. Il semble exister un 
certain nombre de préjugés sur ces espèces d’autant que la région est aride et que les conditions de 
plantations sont difficiles, le tout accentué par les risques de feu. Pourtant, les eucalyptus comme leur 
usage sont bien connus par ailleurs notamment sur les Hautes Terres.

Les causes des difficultés de reboiser, avancée par les opérateurs, sont nombreuses : 
planter quelles espèces, 
les plants sont plantés trop tard. Les plants produits n’ont pas la taille voulue, 
les normes techniques pour les trouaisons ou les plantations ne sont pas respectées, 
la main d’œuvre n’est pas disponible en temps voulu, 
les plants plantés ne sont pas protégés des différents facteurs nuisibles au reboisement : pas 
de pare-feux, divagation de bovidés ou des caprins, 
pas de sécurisation foncière : les terrains reboisés quelquefois sont systématiquement 
transformés en terrain de cultures, 
campagne de reboisement coïncidant avec les calendriers des cultures vivrières ou d’autres 
spéculations agricoles comme le coton. D’où, un certain désintéressement pour les 
plantations forestières constituant un investissement sur le moyen terme, avec une rentabilité 
et une sécurité financière incertaines.

Ces constats nous démontrent pleinement que les opérateurs ont parfaitement identifié les blocages et 
qu’il y a lieu d’apporter les réponses techniques et politiques si le gouvernement et la région veulent 
favoriser la création de plantation forestière dans la région de Tuléar. 11 y a lieu également d’intégrer 
une composante de professionnalisation des acteurs depuis la pépinière jusqu’à la transformation des 
produits ligneux.

2.2.7.1.4. Le retour à l’encadrement et à la motivation par les ONG’s

Dans la région du Sud Ouest, l’ANAE13, est un des organismes qui interviennent dans les activités de 
reboisement par l’intermédiaire de différents opérateurs. Ces derniers ont par la suite, encadré et formé 
des groupements ou même des communes en matière de reboisement, depuis la production des plants 
jusqu’à la plantation et les divers entretiens. Cette méthode a contribué à l’amélioration de la 
production par le renforcement du savoir-faire local en la matière et les « encadrés » sont capables de 
gérer seuls les pépinières.

13 Association Nationale pour les Actions Environnementales

C’est ainsi que de petits peuplements sont plantés autour des maisons. De même, les plantations le 
long de la RN7 et RN9 présentent de meilleurs rendements car elles ont reçu plus de soins (facilité 
d’accès et proximité).

Quant à l’approche communale, les gens ne sont pas suffisamment sensibilisés ou motivés pour 
réaliser des travaux communautaires ; seuls les pépiniéristes désignés ou recrutés perçoivent et 
appliquent le savoir - faire. Dans la plupart des cas, les populations investissent de leur temps quand il 
y a une certaine rétribution quelle que soit sa forme et quand il existe un encadrement technique ou du 
moins incitatif. Les initiatives et les soins apportés aux plantations cessent quand cet appui prend fin.
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2.2.7.2. Le Bilan

Sur près de 5 000 hectares prévus pour le reboisement continu et l’aménagement (de 1960 à 2000), il 
ne reste plus autour de Toliara que :

- Quelques centaines d’hectares d’eucalyptus à Vineta et Antanimieva : les peuplements sont trop 
vieux et les feux répétés assèchent les tiges dont le fil est déjà fortement entrecroisé. En 
conséquence, le bois est difficile à fendre pour le bois de feu pourtant le meilleur usage que l’on 
puisse faire de ces bois puisque qu’ils se prêtent mal à la carbonisation et fournissent un charbon 
qui s’effrite. Néanmoins, il conviendrait de se renseigner auprès des charretiers qui transportent 
des bois d’eucalyptus dans les zones de plantations.

- Moins d’un millier d’hectares de peuplements artificiels éparpillés dans les communes ou les 
terrains privés, très mal réussis faute de suivis et restés à l’état végétatif. Sur la RN7 (à 20 km de 
Toliara) par exemple, une plantation privée de 1964 de Neem (Azadirachta indica) couvrant 1 
hectare est réduite en 2005 à un seul pied qui faisait 20 cm de diamètre et 9 mètres de hauteur.

Par des dispositions légales, l' Administration cherche à améliorer les méthodes de motivation par la 
sécurisation foncière en matière de reboisement et la subvention. Mais il se trouve que les procédures 
sont encore lourdes. Les contrôles très sporadiques des exploitations illicites en forêt naturelle sont 
insignifiants ou ont très peu d’impact. Heureusement, le bois énergie de qualité commence à être très 
rare et il faut au moins trois jours pour pouvoir extraire des perches dans les formations les plus 
proches des axes routiers.

La valorisation des résultats de la recherche n’est pas encore très effective. L’existence des vergers de 
semences d’espèces de reboisement n’est pas encore connue par les reboiseurs potentiels. Pourtant ces 
vergers installés sur la station du Fofifa à Betanimena sont faciles d’accès et très démonstratifs. Ces 
vergers concernent Acacia albida, Eucalyptus camaldulensis, Prosopis juliflora et Tamarindus indica.

Les investisseurs de Toliara semblent encore dubitatifs sur la sécurité des investissements nécessaires 
et obligatoires dans le cas du reboisement. La société d’électricité régionale par exemple n’envisage 
pas d’investir pour reboiser des terrains qui pourraient lui assurer au moins les 5 000 à 10 000 poteaux 
de ligne nécessaires pour la maintenance de ses lignes. Il s’agit là de l’équivalent d’une plantation 
annuelle de 16 hectares d’eucalyptus. On ne tient pas encore compte de l’extension de l’électrification 
rurale, ni de la consommation urbaine en sous-produits d’un éventuel reboisement significatif pour le 
bois énergie. Mais il faut aussi considérer que d’après cette étude de faisabilité et pour une durée 
d’aménagement de 50 ans, l’approvisionnement en bois énergie de la ville de Toliara demande un 
effort de reboisement de 3 000 ha par an pendant 10 ans.

2.2.7.3. Conclusion

Le reboisement à grande échelle autour de la ville de Toliara apparaît inévitable mais de nombreux 
aspects techniques et environnementaux doivent être considérés. L’évolution indique clairement que 
sans ces actions, le coût de l’énergie domestique ne sera plus supportable par les ménages urbains. 
Face à la destruction des formations naturelles, leur protection accrue et devant la cherté croissante des 
autres sources classiques d’énergie, l’usage du charbon de bois et de bois de feu a encore de l’avenir à 
Madagascar. En l’absence d’un programme de plantation forestière destiné à fournir du bois énergie, 
la région rencontrera une crise tant au niveau environnemental (déjà entamée au vu de la disparition de 
la forêt et de la savanisation des milieux autrefois forestiers) qu’au niveau social et économique 
(entrainant une forte augmentation de la migration vers les villes et une instabilité sociale et une 
« désertification » humaine dans les campagnes).

Compte tenu du milieu (climat semi-aride), tout reboisement demande à être techniquement assuré dès 
sa constitution à l’exploitation raisonnée des produits. Un guide a été proposé dans cette étude. Il a été 
étudié pour Toliara et mérite d’être appliqué en fonction du double objectif : minimum 
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d’investissement - garantie pour une forêt de production et rapport financier conséquent pour tout 
acteur impliqué dans la filière.

La liste des espèces proposées dans les fiches techniques n’est pas exhaustive. Elle propose des 
espèces qui ont le plus de chance de réussite pour leur plantation et pour une production rentable dans 
les conditions de la région. D’ailleurs la conduite des reboisements avec ces espèces est proche. Les 
performances connues en terme de productivité varient d’une espèce à une autre et nécessitent une 
bonne connaissance de la zone, en terme de sol, de pluie et de risques. Certaines peuvent être très 
productives mais dans des conditions particulières.

Autant que possible, l’assurance pour atteindre l’objectif d’approvisionner la ville en bois énergie sera 
gagnée en reboisant des espaces sécurisés par l’intervention des professionnels ou des acteurs 
professionnalisés en impliquant fortement des populations locales et communes. La forêt constituée 
devra être désormais conduite et gérée comme une entreprise avec une démarche de rentabilité et de 
qualité. Il y a lieu de faire comprendre aux autorités que certaines mesures et méthodes (la trouaison 
simple, l’absence d’entretien par exemple) sont totalement inefficaces. L’environnement social est 
également important d’autant plus pour régler les aspects fonciers et les dégradations par le bétail et le 
feu.

Les médias retransmettent chaque début de campagne des plantations organisées par les ministères et 
les entreprises. Si ces évènements sont importants pour la sensibilisation de l’opinion publique, il faut 
insister sur le fait que la réussite des reboisements dépend de la volonté politique mais surtout du 
respect des itinéraires techniques développés par les forestiers et la recherche qu’il convient de 
diffuser pour une meilleure connaissance de l’opinion publique et surtout des opérateurs.

L’encadrement, le suivi, le contrôle et le dialogue avec les populations locales, jusqu’ici trop négligés, 
doivent être priorisés. L’objectif d’une surface minimale à reboiser importe peu dans la mesure où ces 
opérations sont assurées. Néanmoins, il convient d’avoir une vision globale d’aménagement du 
territoire afin d’intégrer au mieux les plantations dans le paysage de la région. Tout programme de 
reboisement sera encadré jusqu’à la transformation du bois. Des formations sont nécessaires autant 
pour encadrer les opérateurs que pour les agents de l’état en relation avec ces opérateurs.

CIRAD-Dist
UNITÉ BIBLIOTHÈQUE 
Baillarguet
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3. PROPOSITIONS GÉNÉRALES

Les constats effectués, la dégradation des formations naturelles nous permettent de considérer que la 
situation forestière dans la région de Tuléar est en crise depuis plusieurs années. Outre les 
dégradations irréversibles des défrichements pour l’agriculture, l’approvisionnement de la population 
en bois énergie a des conséquences se rajoutant aux précédentes et conduisent d’abord à une 
savanisation des milieux forestiers où l’arbre est de moins en moins présent. La situation est bien 
illustrée par les Kily (Tamarindus indica), autrefois préservés et souvent les derniers arbres dans 
l’espace agricole, qui sont coupés pour être carbonisés mais aussi la pénétration des bûcherons et 
charbonniers dans la forêt des Mikea.

Devant l’ampleur de la situation, plusieurs propositions peuvent être préconisées :
- Gestion et valorisation des formations naturelles sur le long terme dans un objectif bois énergie
- Energie de substitution au bois
- Améliorer les rendements énergétiques
- Aménagement des plantations forestières existantes
- Plantations d’espèces à croissance rapide

Si les plantations peuvent palier et remplacer la production des forêts naturelles, il reste à s’interroger 
sur la politique à adopter avant qu’elles n’entrent en production, c’est à dire dans le meilleur des cas 
dans les dix ans à venir. Mais devant la demande et les besoins en plantation dans une zone où les 
croissances sont faibles, il convient de s’intéresser aussi aux différentes alternatives et initiatives 
complémentaires. Plusieurs axes sont donc à développer et sans doute à mener de fronts si l’on veut un 
impact significatif sur la dégradation des forêts naturelles.

Dans la région, les expériences de reboisement ne sont pas négligeables mais les résultats sont peu 
probants. Les contraintes sont multiples. 11 existe des problèmes à divers niveaux correspondant à des 
conditions requises pour la mise en place de reboisements productifs et pérennes. Il s’agit de : 
- la mobilisation des terres sur de longues périodes dans une ambiance d’insécurité foncière, 
- les feux de brousse non contrôlés,
- l’absence des services forestiers sur le terrain,
- la carence des services forestiers vis à vis du contrôle,
- l’absence d’encadrement technique,
- la politique régionale non précise.

Avant de détailler notre réponse sur le sujet spécifique aux plantations forestières, nous allons 
présenter les autres propositions. Si celles-ci ne traitent pas des plantations forestières certains aspects 
techniques ou méthodologiques sont fortement liés ou applicables également dans le domaine de 
plantations.

3 .1. Gestion et valorisation des formations naturelles dans un objectif bois 
ÉNERGIE

Il s’agit ici d’assurer la mise en place des conditions du transfert de gestion des ressources, du contrôle 
forestier décentralisé et de son financement

3.1.1. Le transfert de gestion

Le transfert de la gestion des ressources naturelles aux communautés locales de base (permis par la loi 
96-025 du 10 septembre 1996 relative à la gestion locale des ressources naturelles renouvelables) et 
aux communes doit s’inscrire dans la durée. Or, c’est seulement sur la base d’une exploitation 
soutenable à leur profit et d’une valorisation locale renforcée que les communautés locales de base 
peuvent trouver une justification suffisante à assurer la pérennité de leurs ressources naturelles et à 
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renoncer à un certain nombre de pratiques prédatrices. 11 s’agira donc, à partir de l’identification des 
ressources de chacune des communes concernées de mettre en place selon les cadres méthodologiques 
définis par les textes pertinents et testés dans des conditions réelles dans d’autres sites par les 
partenaires du projet, les conditions d’une exploitation durable.

Nous proposons de développer ces transferts de gestion, dans un premier temps et sur la base des 
connaissances actuelles dans trois principaux domaines soient :

Valorisation économique du bois-énergie ou plutôt du charbon de bois qui approvisionne 
Tuléar en énergie domestique,
Réalisation de plantations d’espèces à croissance rapide à même de subvenir à une partie de la 
demande de la ville de Tuléar,
Valorisation économique de produits forestiers non ligneux bruts d’exploitation de formations 
naturelles particulières notamment les huiles essentielles.

3.1.2. Le contrôle forestier décentralisé et fiscalité forestière

L’administration chargée des forêts n’a plus les moyens d’assurer la surveillance des formations 
naturelles. En sous effectif et sans moyens matériels et financiers, elle doit s’engager dans une 
nouvelle orientation qui met d’autres partenaires en situation d’assurer un certain nombre de tâches. 
Les communes et les communautés, les plus proches de la ressource, sont ces partenaires.

La loi 96-025 permet, au travers d’un agrément par l’autorité administrative compétente une gestion 
autonome des ressources par une communauté pendant une période donnée sous réserve du respect 
d’un cahier des charges et d’un contrat de gestion qui organisent les conditions de transfert de gestion. 
La commune est co-signataire de ce contrat. La loi forestière 97-017 et ses textes d’application 
prévoient que des rapports s’établissent entre l’administration et les collectivités territoriales sur des 
bases contractuelles, facilitant ainsi une véritable contractualisation du contrôle forestier par les 
communes et d’autre part que la fixation des taux des ristournes se fait par décision du conseil 
communal, ce qui autorise des taux différenciés entre communes selon les priorités de chacune.

Il est donc possible, tout en restant dans un cadre strictement légal, de permettre aux communautés de 
profiter des avantages économiques liés à la gestion raisonnée de leurs ressources naturelles. Les 
outils de la parafiscalité utilisés (ristournes notamment) sont autorisés par les textes relatifs à la 
décentralisation (loi 94-007). Ces incitations économiques, instituées de façon différentielle selon 
chacune des ressources concernées et leur mode de gestion, sont ajustables par voie réglementaire.

Ces textes permettent d’engager de façon concrète l’élaboration d’un protocole d’accord qui 
associerait le service technique (Direction Inter-Régionale des Eaux et Forêts) et les « grappes » de 
communes concernées par ces ressources d’une part quant à la mise en place du processus de création 
des contrats de transfert de gestion et d’autre part quant à la mise en place du dispositif de suivi- 
accompagnement permanent (c’est à dire après la période d’investissement du projet).

L’organisation d’un dispositif de contrôle des flux de produits qui associerait selon un schéma de bas 
en haut les communautés (et les associations de production) qui bénéficient du contrat de transfert de 
gestion, les communes et les services techniques sera l’objectif visé par cette activité. Au niveau des 
communes ou « grappes » de communes concernées, des Vaomierani Ny Ala (VNA) ou agents de 
contrôle technique communaux seront responsabilisés.

Les conditions de financement de ce dispositif de contrôle des flux seront prévus par le protocole 
d’accord DIREEF-communes. L’idée est que chaque niveau de responsabilité soit en mesure de 
financer son travail. Dans ces discussions, la place des Fonds forestiers régionaux (créés par le décret 
2001 / 1123 du 28 décembre 2001) sera précisée.
La proposition sera de mettre en place un système fiscal décentralisé qui partirait des communautés de 
base telles qu’identifiées dans le cadre de la loi 96-025 pour remonter à l’échelon de la commune puis 
de l’administration forestière.
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L’objectif qui pourrait être fixé à ce dispositif serait, tout en restant dans le cadre légal, de créer une 
dynamique de responsabilisation de l’ensemble des agents concernés à tous les niveaux de la filière 
(producteur, responsable communauté, responsables communaux et agents forestiers) dans la collecte 
des taxes.

3.1.3. Valorisation et commercialisation du bois-énergie

Tuléar est une ville en partie approvisionnée à partir du bois de défrichements agricoles (hatsaka). Ce 
produit est le principal sous produit de ces dynamiques agricoles actives, initiées par des agriculteurs 
migrants et orientées vers des cultures de rente (essentiellement du maïs). Ces dynamiques entraînent 
une déforestation progressive des formations naturelles constituées d’espèces fragiles à croissance 
lente.

La production de charbon de bois pour la consommation domestique de Tuléar n’est pas une fin en soi, 
c’est aussi une conséquence des dynamiques agraires et de façon secondaire une réponse à une 
demande urbaine.

L’enjeu de l’activité proposée sera donc de mettre en place, à défaut de pouvoir mettre à disposition 
des habitants de Tuléar des substituts au charbon de bois de forêt naturelle, les conditions d’une 
production qui soit moins destructrice et de proposer des énergies alternatives qui ne toucheront 
qu’une faible couche de la population (raisons évoquées plus loin). Il s’agira, dans les communes de la 
région :

D’identifier les zones actuelles de production en faisant une typologie qui sépare les 
producteurs pour qui le charbon est un sous-produit d’activités agricoles et les producteurs qui 
produisent le charbon de bois en tant que produit principal (essentiellement des migrants).
De développer, pour les premiers, des transferts de gestion entre l’Etat et les communautés, 
sous surveillance / appui des communes mais aussi, dans le même temps de la sécurisation 
foncière des terrains ainsi défrichés. Dans ce cas, le transfert de gestion n’est qu’une partie de 
la solution pour une protection des formations forestières.
Pour les seconds, de développer les conditions de production et de transformation qui soient 
moins destructrices, de mettre en place, à l’image de ce qui est fait dans la région Boeny, les 
conditions d’un contrôle décentralisé des flux qui associe la communauté, l’agent de l’Etat 
chargé du contrôle et la commune. Ce processus de développement est déjà expérimenté par la 
mise en place d’une vingtaine de contrats dans la province de Mahajanga associant le transfert 
de gestion, le contrôle forestier décentralisé et le financement pérenne de ce contrôle. La 
fiscalité forestière différentielle spécifique et incitative, outil de financement de ce contrôle, 
intègre à la fois la para - fiscalité forestière (les redevances) et la fiscalité communale (les 
ristournes).
Enfin, si l’on estime que tout contrôle a un coût, l’activité devra comprendre la mise en place 
d’un financement de ce dispositif via un dispositif de coupons de transport (payés au niveau de 
la communauté) qui permet un suivi des flux de produit depuis la zone de production jusqu’à 
l’entrée en ville. Les revenus des ristournes issues de la vente de ces coupons sont répartis 
entre la communauté de départ, la commune et le service technique selon une clé de 
répartition adoptée d’un commun accord et précisée dans un protocole qui associe la DIREEF 
et les communes concernées.

Nous entrons ainsi dans une logique qui, compte tenu de la difficile compression des besoins 
énergétiques des habitants de Tuléar, vise à assurer cette production dans des conditions durables par : 

d’une part la mise en place de conditions d’exploitations forestières calculées sur la base de la 
possibilité de ces formations (certes peu connues) et 
d’autre part l’organisation de formations à destination de ces charbonniers pour une 
amélioration significative des rendements de transformation bois - charbon (dont on peut 
espérer une amélioration de l’ordre de 50 %). Il s’agira d’inciter à la constitution de 
groupements de charbonniers professionnels.
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Ainsi, la commercialisation par les acteurs ruraux producteurs de bois énergie (bois de chauffe et/ou 
charbon de bois) sera une des activités motrices du développement économique local, dans des 
conditions de gestion durable des formations forestières des communes concernées.

3 .2. Energies alternatives

L’utilisation du bois comme source d’énergie domestique n’est liée qu’au niveau de vie de la 
population. Avec l’extension des centres urbains, le charbon détrône le bois de feu. Par ailleurs dans le 
monde, l’abandon du charbon de bois au profit de produits pétroliers est lié à une amélioration des 
revenus, ainsi qu’aux programmes et aux politiques établis par les gouvernements. Mais à 
Madagascar, le charbon de bois utilisé avec un fourneau amélioré reste moins coûteux qu’un 
investissement dans le gaz, aussi les populations des campagnes qui viennent gonfler la population 
urbaine conservent leurs habitudes rurales à savoir l’usage de combustible ligneux et le charbon quand 
l’habitat rend difficile l’usage du bois.

Pour la ville de Tuléar, les conditions écologiques, l’environnement humain, l’économie des ménages 
font qu’il y a lieu de s’investir dans la filière bois énergie. Les énergies alternatives, si elles ne doivent 
pas être rejetées, n’ont pour le moment qu’un faible potentiel et elles renferment à des niveaux 
différents des inconvénients qui freinent leur diffusion. Le gaz est effectivement une énergie moderne 
et commence à être utilisé à Madagascar principalement dans les villes et plus précisément dans la 
capitale. Mais son coût est un frein à sa pénétration dans les ménages et le gaz, produit importé dont le 
prix est indexé à celui du pétrole, contribue au déséquilibre de la balance des paiements de 
Madagascar déjà fortement endetté. L’autre alternative reste le charbon de la Sakoa impropre à l’usage 
domestique dans son état naturel et qui nécessite qu’une industrie se développe et que le charbon à 
usage domestique soit un sous produits de l’industrie. On pense aussi aux fours solaires, ainsi que 
l’utilisation de l’électricité produite par l’éolien et la cogénération de diverses biomasses (résidus de 
cultures, bois, etc.) mais nous verrons plus loin que tout ceci posent des problèmes avant tout 
économiques quand ils ne sont pas techniques.

3.2.1. Utilisation du charbon de la Sakoa

Parmi les sources potentielles, la présence du gisement de charbon de terre naturel de la Sakoa mérite 
une étude plus approfondie quant à la possibilité de transformation pour une utilisation ménagère. Les 
bassins houillers de la Sakoa sont situés au Sud-Ouest de Madagascar, à 150 Km du canal de 
Mozambique. Ils s'étendent sur plus de 100 Km suivant la direction N-NE, de l'Imaloto aux sources 
de la Sakamena. L'accessibilité actuelle du gisement et la topographie accentue les difficultés. Les 
ressources globales des bassins houillers sont de l'ordre de 2,8 milliards de tonnes. Le secteur le plus 
intéressant, celui de la Sakoa, est allongé sur dix huit kilomètres.

La qualité du charbon à l’état brut ne convient pas et n’est pas rentable pour la seule utilisation 
domestique du charbon. Ce charbon nécessite une transformation pour le rendre acceptable et non 
nocif pour les utilisateurs. Néanmoins, les sous produits d’une valorisation industrielle, qui n’est pas 
encore d’actualité, de ce charbon pourraient répondre aux besoins énergétiques des ménages. Le 
FFEM14 a accepté de financer une étude de faisabilité de ce projet. Les résultats seront à considérer 
avec ceux présentés sur les plantations forestières.

14 Fonds Français pour l'Environnement Mondial
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3.2.2. Energies renouvelables

3.2.2.1. Solaire

La Région de Tuléar s’investit avec le WWF pour la diffusion de fours solaires. Néanmoins, les fours 
solaires paraboliques (les plus promus) bien que tout à fait justifiés n’ont pas une acceptation facile 
dans les ménages ruraux et urbains où se posent en plus le problème de place et de durée de cuisson. 
En plus, leur utilisation ne pourra se substituer complètement au fourneau traditionnel car leur usage 
dépend de conditions climatiques favorables (temps non couvert, cuisson hors période diurne...). Mais 
la principale difficulté demeure l’inadéquation aux habitudes locales, les cuiseurs ne pouvant 
entièrement couvrir l’ensemble des besoins de cuisson. De ce fait, si ces cuiseurs existent depuis une 
vingtaine d’années, malgré les efforts de vulgarisations (ADES15 à Tuléar, Green Mad à Diégo 
Suarez), leur diffusion n’a pas reçu d’intérêt manifeste de la population. En ce qui concerne la 
production d’électricité à partir de l’énergie solaire, les investissements sont hors de portée des foyers 
malgaches et ne répondent qu’à des besoins spécifiques (éclairage, pompage, etc.).

15 Association pour le Développement de l’Energie Solaire
16 Mécanismes de Développement Propre

3.2.2.2. Energie éolienne

L’énergie éolienne ne connaît aucune expérience notable à Madagascar. Pourtant, les espaces et les 
caractéristiques climatiques sont tout à fait favorables. Dans le cadre du MDP16 et des fonds pour le 
changement climatique, il existe des possibilités de financements. Mais là aussi, il s’agit de politique 
nationale et régionale pour le développement des énergies renouvelables au même titre que l’énergie 
hydro-électrique. Néanmoins, ce type d’approche mériterait d’être appuyé notamment au niveau 
décentralisé des communes.

3.2.2.3. Electricité par cogénérations, biocarburants

De nombreuses alternatives au charbon et aux carburants issus du pétrole, notamment le gasoil 
existent et fonctionnent à travers le monde. Il peut s’agir d’huiles issues de l’agriculture mais aussi de 
biomasse issue des résidus de l’agriculture, de la transformation des produits mais aussi de la 
foresterie. Nous n’allons pas développer ici cet aspect car il s’agit ici d’alternatives qui rentre dans une 
politique énergétique globale de la région et du pays dans son ensemble en faisant appel à des 
financements lourds.

Mais nous pouvons lancer la réflexion sur la production d’électricité à partir de biomasse à l’image du 
développement de cette filière au Brésil dont la moitié de l'énergie du Brésil dérivée de la biomasse 
produite provient des forêts et des plantations durables fournissant l'électricité nécessaire aux 
industries de l'acier, du sucre et du papier. Une société d'énergie devrait construire une usine électrique 
de 32 mégawatts dans l'état du Bahia qui utilisera une turbine à gazéification intégrée de copeaux 
d'eucalyptus provenant des plantations.

En dehors des huiles produites par l’agriculture car il n’est pas question de proposer le développement 
de culture dans cet objectif, il existe un certain nombre d’espèce qui pourraient convenir. On pense en 
premier lieu au Jatropha (Jatropha curcas et Jatropha mahafalensis). Des initiatives sont lancées à 
Madagascar où la presse locale parle de plusieurs dizaines de milliers d’hectares de plantations avec 
cette espèce. Il convient de réaliser des études préliminaires sur cette alternative (les espèces, leur 
culture, leur production, les possibilités de production par les paysans, la transformation, les moteurs, 
les besoins de formations, ...) et sur les possibles sources existantes de financement (MDP, 
changement climatique, ...).
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3 .3. Améliorer les rendements énergétiques

3.3.1. La carbonisation

Les faibles rendements de carbonisation à Madagascar (8-12%) se répercutent immédiatement sur la 
déforestation car il faut plus de bois pour faire une quantité de charbon donné par rapport à des 
méthodes de carbonisation plus efficiente.

Dans les pays industrialisés, un grand nombre de solutions techniques plus performantes sont mises au 
point pour conformer les procédés de carbonisation aux normes environnementales et énergétiques et 
améliorer leurs rendements, du fait de la hausse des prix du bois. L’objectif essentiel est de produire 
plus de charbon avec moins de bois. Toutes ces solutions nécessitent des investissements importants et 
sont habituellement trop chères pour les artisans charbonniers des pays du sud. La plupart des 
techniques de carbonisation traditionnelles ou traditionnelles améliorées donnent de bons rendements 
pour un investissement relativement faible, si elles sont bien utilisées. Toutefois, elles demandent plus 
de main d’œuvre. Nombre de projets «charbon de bois» n’ont pas donné les résultats escomptés car ils 
n’ont considéré que l’aspect énergétique du procédé technique, sans intégrer la dimension sociale et 
économique. Cependant, des économies considérables peuvent être réalisées dans le secteur.

Le choix d’une technologie doit toujours être déterminé par une analyse du contexte socio- 
économique. Il ne faut surtout pas chercher à appliquer une technique, même si elle a donné 
d’excellents résultats dans un autre contexte. Si, au niveau mondial, on peut s’attendre à une 
diminution de la consommation de charbon de bois dans le futur proche, au niveau local ou dans des 
pays spécifiques (développés et en développement), la consommation pourrait encore augmenter 
compte tenu des nouvelles opportunités de marché de «l’énergie verte» industrielle qui sont en train de 
s’ouvrir. Les services des forêts et les agences de l’énergie devraient donc accorder une attention 
particulière au charbon de bois et à sa production et à son utilisation durable.

Dans notre cas, il convient également d’adapter les techniques de carbonisation pour des bois de 
densité inférieure par rapport aux bois de la forêt naturelle plus dense. Des formations doivent être 
prévues, pour éviter tout jugement mal avertit.

Nous avons constaté que la carbonisation est réalisée par des personnes qui n’ont pas forcément une 
formation dans le domaine. Le manque d’investissement, l’insécurité, le caractère saisonnier de cette 
activité ne permettent pas facilement le transfert technique. Pourtant des progrès peuvent être apportés 
dans les rendements à la carbonisation. Il existe des référentiels techniques adaptés à Madagascar 
pouvant servir de base à la formation et à l’encadrement des charbonniers. Le graphe suivant montre 
qu’une amélioration de 5 % du rendement à la carbonisation diminue de 30 % le volume en bois pour 
la fourniture de charbon. Cette diminution est plus élevée entre 10 et 15 % comparativement à une 
amélioration de 15 à 20 %. C’est justement dans ce créneau qu’il est réaliste de proposer des mesures 
d’accompagnement dans le contexte local.

Une des voies est de professionnaliser le secteur de la carbonisation, au moyen de politiques et de 
programmes de formation appropriés, en faisant en sorte que la production de charbon soit l’activité 
principale des charbonniers, et en décourageant la production occasionnelle par des amateurs. Si la 
production de charbon est considérée comme une source de revenus complémentaires ou comme un 
travail féminin, il est probable que l’on investira moins dans la formation et que celles-ci auront moins 
d’impact. Il s’agit de créer une structure fédérant les charbonniers où ils auront accès à de la 
formation, à un appui technique, à de l’information, du micro-crédit pour de petits investissements, 
etc.
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Figure 2 Impact de l'amelioration du rendement à la carbonisation sur la consommation en bois 
pour la production de charbon de la ville de Tuléar durant les 50 ans à venir

3.3.2. Fourneaux améliorés

Les faibles rendements des fourneaux dits traditionnels à Madagascar se répercutent immédiatement 
sur la déforestation car il faudra plus de charbon pour cuisiner la même quantité d’aliments.

Malgré les tentatives, la somme de connaissances dans le domaine, le nombre de produits existants, la 
proportion de ménages utilisant un fourneau amélioré est très faible. Le succès d’une adoption 
technique ne passera que par une réelle volonté de l’administration en terme de sensibilisation, d’appui 
aux artisans, qui doit porter sur plusieurs années. La notion de temps est primordiale. A l’image de 
l’intervention du PNEBE avec le Ministère de l’Energie et des Mines qui a permis d’avancer dans le 
domaine mais la durée de l’intervention était largement insuffisante. En fin de compte, il semblerait 
que la qualité des produits n’était plus respectée, les utilisateurs s’en sont détournés et la fabrication a 
été stoppée.

C’est d’autant plus dommageable que le PNEBE a montré que les économies faites grâce à ces 
fourneaux améliorés permettent globalement d’améliorer les conditions de vie et dans une certaine 
mesure de lutter contre la pauvreté. Au niveau individuel et en moyenne, les économies peuvent aller 
jusqu’à 30 % mais certains fourneaux, notamment ceux utilisés par les restaurateurs, les économies 
dépassent 50 %. Au bout du compte si dans 20 ans toute la population adopte des fourneaux améliorés, 
le graphe suivant montre que la demande passe de 450.000 m3/an à 310 000 m3/an soit plus de 30% de 
diminution par rapport à l’usage des fourneaux classiques. Il est donc impératif de sensibiliser les 
pouvoirs politiques sur la nécessité de poursuivre dans ce secteur.

Là où l’on encourage l’utilisation d’essences à croissance pour la production de charbon provenant 
habituellement d’espèces de forêts naturelles à croissance lente, il est indispensable de réévaluer les 
procédés entrant en jeu dans la chaîne de production et d’utilisation du charbon de bois. Il convient en 
particulier de revoir la conception des fourneaux améliorés à charbon et les habitudes des utilisateurs, 
car la plupart de ceux utilisés pour un charbon dense ne conviennent pas bien aux charbons de bois 
d’essences légères, qui y brûlent trop rapidement et avec une trop forte intensité, non conformes aux 
attentes des consommateurs. L’introduction de façon rapide des procédures encourageant l’utilisation 
de charbons légers (vente au poids, prix variant en fonction de la qualité, contrôle des essences 
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exploitées, etc.) permettrait de limiter la surexploitation et de favoriser la production à partir 
d’essences de plantation pour le plus grand bénéfice de l’environnement et des consommateurs.

Une formation professionnelle et des mesures de supervision devraient permettre de jouer un rôle non 
négligeable dans la diminution de la pression actuelle sur les essences à charbon dense.

Figure 3 Impact de la pénétration des fourneaux améliorés dans les ménages de la ville de Tuléar 
sur la consommation en bois dans les 50 ans à venir (à raison d’une pénétration de 5 % par an)

3 .4. Plantations d’espèces à croissance rapide

3.4.1. Aménagement des plantations forestières existantes et celles à venir

3.4.1.1. Le traitement en taillis

Après la première coupe effectuée sur le peuplement initial, un bon taillis peut produire jusqu’à 3 fois 
la quantité de bois de ce peuplement initial.

On sait que l'Eucalyptus camaldulensis rejette bien de souche. Malgré la vieillesse du peuplement 
initial, les plantations de Vineta-Andranovory (46 ans) ont pu être traitées en taillis en 1995.

Les règles suivantes seront observées pour le traitement en taillis. L’objectif de cette méthode est 
d’assurer une production soutenue et le maintien des peuplements au cours des exploitations de taillis 
successives, qui peuvent se répéter pendant 3 ou 4 cycles d’exploitation. L’intérêt étant de ne pas être 
obligé de replanter après chaque exploitation (ce qui serait le cas avec un espèce ne rejetant pas ou 
mal). L'époque de la coupe, le type d'équipement et les techniques employés ont leur importance selon 
les espèces.

Les eucalyptus sont bien connus pour leur facilité à rejeter de souche et la plupart sont peu exigeants 
sur la date d’abattage et répondent bien au traitement en taillis quelle que soit l'époque de coupe.

Les plantations d'eucalyptus traitées en taillis, le peuplement initial, issu de plants de pépinière, sera 
coupé entre 7 et 10 ans. Cette coupe est l'opération la plus importante pour la suite de la production. 
L'époque de la coupe, le type d'équipement et les techniques employés ont leur importance.
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Autant que possible, l'époque d'abattage doit être prévue de façon à étaler la production dans le temps. 
Ce qui pourra être considéré comme précaution subsidiaire, vu le besoin d’approvisionnement de 
l’agglomération de Toliara en bois énergie qui s’étale pendant toute l’année.

Le choix des outils d'abattage est important :
Les meilleurs résultats en ce qui concerne la pousse des rejets et la croissance du taillis sont 
assurés en utilisant la scie à chaîne plutôt que la hache. Avec cette dernière il y a un risque 
plus grand de décollement de l’écorce sur la souche.
La scie à archet et la scie passe-partout à deux hommes peuvent également être utilisées avec 
profit ; on considère dans certains cas que ces outils à main donnent de meilleurs résultats que 
la scie à chaîne.
La hauteur de coupe recommandée est de 15-20 cm pour le peuplement initial et de 15 cm 
pour les taillis suivants.
La section doit être aussi nette que possible, et inclinée de manière à faciliter l'écoulement de 
l'eau. L'accumulation d'eau sur la souche accroît les risques d'attaques de champignons

Après abattage, il faut écarter le houppier et les branches abattus de la souche, afin que les jeunes 
rejets puissent se développer sans entrave. Les jeunes rejets sont sensibles au passage du feu qu’il faut 
contenir.

Normalement la souche donne naissance à un grand nombre de rejets, mais la cépée s'éclaircit 
progressivement d'elle-même. Ce processus est intéressant à observer. Ce ne sont pas forcément les 
rejets les plus vigoureux qui survivront. Les rejets sont serrés les uns contre les autres. Souvent les 
plus grands tombent ou sont renversés par le vent. Ce phénomène peut se reproduire à deux ou trois 
reprises en quelques semaines dans les cépées vigoureuses, mais finalement il restera deux, trois rejets 
ou plus assez solidement attachés sur la souche. C'est à partir de ces rejets que le forestier devra 
sélectionner les brins qui formeront le peuplement de taillis. Dans le cas des prochains taillis de 
Toliara, il ne faudra retenir qu’un maximum de 2-3 rejets par souche.

Des observations dans d’autres régions montrent que plus une plantation est uniforme et la variabilité 
du diamètre des souches réduite, meilleure est la survie des souches et plus élevé est le rendement en 
volume-bois du taillis. Le diamètre optimal est compris entre 20 et 30 cm.

3.4.1.2. Entretien du terrain entre les exploitations

L'exploitation d'un peuplement d'eucalyptus laisse sur le sol une grande quantité de rémanents. En 
jonchant irrégulièrement le terrain, ils gênent l'accès et constituent un sérieux danger d'incendie. En les 
brûlant sur place on risque de tuer une proportion importante de souches. Le mieux est d'empiler les 
rémanents tous les trois ou quatre rangs dans l'intervalle entre les souches, et de les brûler par une 
journée humide et sans vent, ou encore de les laisser se décomposer.

On remarque que des expériences sur les traitements tels que le sous-solage ou le hersage du terrain 
entre les rangs de souches, n’ont pas donné de résultats convaincants. Le maintien des rémanents sur le 
sol protège celui-ci dans une certaine mesure, et réduit la pousse des adventices. Leur incinération par 
temps humide réduit une source possible d'incendie, mais est coûteux.

Il est possible également de laisser la population (celle qui s’investit dans les plantations ou celle qui 
cultive dans la zone) la possibilité de cultiver les deux premières années dans les jeunes plantations. 
Ainsi, les paysans bénéficient de terrains labourés et les plantations bénéficient des soins et 
désherbages liés aux cultures.

3.4.2. La création de plantations forestières

Voir chapitre suivant
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4. PROPOSITIONS SPÉCIFIQUES AUX PLANTATIONS FORESTIÈRES

4.1. Estimation de la superficie à planter et de la quantité de bois nécessaire 
POUR APPROVISIONNER LA VILLE DE TULÉAR ET SES ENVIRONS DANS UNE 
PROJECTION DE 50 ANS (ACTION 1)

En prenant la totalité des besoins en bois pour la consommation en charbon et en bois de feu, on peut 
estimer les efforts de plantation pour la satisfaction de ces besoins. L’hypothèse de productivité est de 
10 m3/ha/an et une rotation de coupe de 10 ans. Le tableau suivant fournit le récapitulatif des surfaces 
de forêts naturelles à exploiter en tenant compte d’un accroissement annuel de 0,5 m3/ha/an ou des 
reboisements à effectuer pendant dix ans afin de satisfaire la demande.

Tableau 10 Récapitulatif des surfaces à exploiter et à reboiser pendant les 10 ans.

(*) Exploiter de façon durable correspond à prélever dans les limites 
de la production annuelle d’un type de forêt, ici nous prenons 0,5 m3/ha/an.

Année Forêt naturelle à exploiter de 
façon durable (*) [ha/an]

Reboisement à effectuer 
|ha/an]

1 563 797 3000
2 566 428 3000
3 568 568 3000
4 570 225 3000
5 571 406 3000
6 572 120 3000
7 572 375 3000
8 572 179 3000
9 571 539 3000
10 570 463 3000

Ces chiffres montrent l’importance des besoins en termes de plantations qui est de l’ordre de 30.000 
ha. Ils tiennent compte de la diminution de l’usage des combustibles ligneux par la pénétration 
d’autres sources d’énergie (à condition que le niveau de vie augmente) et de la généralisation des 
fourneaux améliorés. Sans cela les chiffres seraient encore plus importants. En améliorant les 
rendements à la carbonisation et en faisant l’hypothèse que conformément aux objectifs du 
gouvernement malgache sur l’augmentation du niveau de vie, les besoins en plantations devraient être 
moindres. Ces 30 000 ha constituent un travail d’envergure importante dans un climat écologique, 
social et économique délicat. Ceci explique qu’il y a lieu d’agir à de nombreux niveaux autant en 
amont dans l’approvisionnement qu’en aval chez les utilisateurs et les différentes sources d’énergie 
qui leur seront proposées.

4.2. Identification et propositions des terrains domaniaux a vocation 
POTENTIELLE DE REBOISEMENT ET QUI POURRAIENT ETRE UTILISES POUR LA MISE EN 
APPLICATION DU DECRET 2000-383 AVEC LES AUTORITES TECHNIQUES ET 
PROVINCIALES. (ACTION 2)

4.2.1. Rappel TDR et méthodologie

- Réaliser une cartographie basée sur la qualité des sols pour chaque aire identifiée,
- Réaliser un examen de la situation foncière traditionnelle et du contexte social de chaque aire identifiée,
- Identifier les bureaux topographiques aptes à procéder au bornage des terrains identifiés,
- Dresser les cartes des aires identifiées.
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Cette opération a démarré par l’identification des supports (cartes, photos aériennes) et leurs 
disponibilités auprès des services techniques de Tuléar. A partir de ces documents, une première 
analyse des zones potentielles de reboisement a été menée et confirmée par des descentes sur les sites 
prédésignés, le tout devant aboutir à les cartographier.

Autour de ces zones, l’analyse de la situation foncière est une étape incontournable et son efficacité 
repose sur le recueil de tout type d’informations disponibles auprès des services domaniaux, des 
services techniques, ou des projets de développement de la région. Il s’agit également d’analyser la 
perception des populations vis à vis du foncier traditionnel et de leur perception du zonage envisagé 
ainsi que des initiatives de plantation, des espèces, des possibilités de leur offrir un cadre favorable et 
l’opportunité d’investir dans des plantations.

En parallèle à ces travaux de zonage, une étude portera sur l’analyse de la situation foncière 
traditionnelle qui devrait permettre de confronter les projets de zonage des plantations forestières par 
rapport aux populations. Ceci en mettant en avant la vision de celle-ci et les possibilités de négociation 
tenant compte de la demande des populations en fonction de leurs coutumes, besoins, attentes, ... En 
conséquence, la proposition de zonage devra recevoir l’approbation des autorités techniques et 
provinciales et tiendra compte du foncier traditionnel.

4.2.2. Identification et caractérisation physique des aires potentielles de reboisement

Les influences des caractéristiques climatiques et pédologiques sont primordiales parmi les conditions 
qui déterminent la réussite de l’installation d’un peuplement artificiel de forêt. Les caractéristiques 
climatiques de la région montrent des valeurs extrêmes et des conditions hydriques très déficitaires. 11 
est ainsi important de considérer ces caractéristiques dans le choix des espèces et l’adoption des 
itinéraires techniques de plantation.

4.2.2.1. Caractéristiques climatiques

Le climat de la région de Tuléar est de type tropical aride à deux saisons contrastées :
- Une saison « pluvieuse » très courte allant du mois de novembre au mois de mars. 211 mm 

de pluie, soit 76 %, tombent pendant cette période. La température moyenne reste élevée 
pendant toute la saison (24,2°C).

- La saison sèche va du mois d’avril au mois d’octobre. On enregistre durant cette période des 
pluies avec des moyennes mensuelles ne dépassant pas les 20 mm. Les températures les plus 
basses enregistrées durant cette saison sont de 13,2°C en juillet à Tuléar et de 8,4°C à 
Sakaraha. On constate une grande amplitude thermique plus prononcée en hiver qu’en été : 
en juillet 13,7°C contre 10,3°C en décembre

Les conditions de pluie et de températures sont les suivantes :
- La pluie est plus importante à l’intérieur des terres qu’en bordure de la mer.
- A Morombe cette pluviométrie totale est de 475 mm contre 900 mm à Befandriana-Sud.
- A Vineta la moyenne de quatre années d’observation est de 686 mm.
- Les températures sont plus atténuées sur les côtes à cause des effets régulateurs de la mer.
- Le vent est évidemment plus fort et plus fréquent à Tuléar qu’à Sakaraha.

La pluviométrie est déterminante dans l’appréciation des conditions climatiques pour délimiter des 
aires potentielles de reboisement et proposer les espèces à utiliser. Par ailleurs, la qualité des pluies 
influence le choix technique de mise en place du reboisement. Le régime pluviométrique du sud-ouest 
est caractérisé par de forte variabilité dans le temps d’une année sur l’autre. On ne peut prédire les 
pluies annuelles et au même titre que pour l’agriculture, les premières pluies et leur fréquence sont 
déterminantes pour la reprise des plantations.

Enfin notons l’importance de l’évaporation dans l’atmosphère par rapport aux pluies tombées. A 
Tuléar, pendant toute l’année le bilan en eau est négatif relevant l’aridité de la région.
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4.2.2.2. Caractéristiques générales des sols dans la région de Tuléar

La géologie de la région de Tuléar se caractérise par une succession de bandes de formations sableuses 
parallèles aux côtes et des plateaux calcaires de différents âges à l’intérieur. Selon Champsoloix 
(1961)l7, de la côte vers l’arrière pays on a :

17 Champsoloix R (1961). Expériences et travaux de reboisement forestier et de Restauration des sols - 
Reboisement et conservation des sols dans la Province de Tuléar Annexe 1 : Le chantier de reboisement 
d’Antanimieva» CTFT. 110p.
18 Bied-Charreton (1981). Cartes des conditions géographiques de la mise en valeur agricole de Madagascar - 
Thème 1 : Potentiel des unités physiques à 1/1.000.000 ORSTOM, Direction de la Recherche Scientifique 
Antananarivo. Notice explicative 187.

- Le littoral actuel,
- La dune récente « flandrienne ». Ce sont des formations dunaires vives fixées par la 

végétation (Ipomea sp.). La petite dune « karimbolienne », présentant des sables 
repédogénéisés, faiblement rubéfiés et décarbonatés,

- La grande dune ancienne « tatsimienne », dont les formes ne sont plus reconnaissables. On y 
retrouve les sols dunaires complètement rubéfiés,

- Le plateau de Belomotra taillé dans du calcaire de l’éocène,
- Le plateau calcaire du crétacé supérieur de Vineta.

Les sols héritent des caractéristiques des roches-mères dont ils sont issus mais dans la région 
concernée les apports allochtones, d’origine détritique, fluviale et marine constituent la plupart des 
formations pédologiques (Sourdat et Gense, 1968). En dehors des formations côtières et fluviales, 
comme tout le versant occidental de l'île, les formations dites « carapaces sableuses » dominent. Ces 
carapaces sableuses ou sables roux recouvrent l’ensemble des formations géologiques des bassins 
sédimentaires et forment des glacis d’épandage en pente douce inclinés de 0,5 à 1 % vers la mer (Bied- 
Charreton, 1981l8). Ce sont de sols sablo-argileux sur tout le profil dont la profondeur peut atteindre 
10 mètres en certain endroit.

4.2.2.3. Caractéristiques des sols dans les aires potentielles de reboisement

Dans la région, nous avons délimité trois principaux secteurs potentiels de reboisement. Pour des 
raisons de coût, il n’était pas prévu de quadriller ces zones par des sondages pédologiques mais 
d’avoir une idée des caractéristiques générales. Une fois les zones déterminées, il conviendra d’établir 
un protocole mais toutefois les sols de savanes, hormis les zones calcaires, restent homogènes 
notamment autour des axes RN7 et RN10. La rentabilité économique et la facilité d’accès et la 
situation foncière détermineront la sélection finale des aires :

- Glacis d’épandage d’Antanimieva et entre Ampasikibo et Soahazo,
- Plateau de Vineta sur la RN 7,
- Bepeha, sur la RN10 entre le P.K.21 et 27.

4.2.2.3.1. Les sols sur glacis d’épandage d’Antanimieva et entre Ampasikibo et 
Soahazo

Physiquement, les sols du plateau d’Antanimieva sont des sols présentant des horizons superficiels de 
40 cm entassés sous plantation et indurés sous savane arbustive, plus massifs que les horizons sous 
jacents. Les caractéristiques chimiques montrent un pH neutre, de la matière organique assez 
conséquente même en profondeur (5,9 %). Les horizons sous-jacents sont relativement pauvres en 
azote. Les bases échangeables K et Mg sont insuffisantes. Le phosphore assimilable est également très 
réduit. Pratiquement ces sols sont adaptés à l’installation d’arbres en apportant quelques corrections :

- Travail du sol : labour en bandes larges de 1 mètre et espacées de 3-4 mètres puis trouaison à 
la plantation espacée de 4m sur la bande. Les arbres peuvent ainsi développer leurs racines 
dans les horizons sableux sous jacents.

- Fertilisation : apport d’engrais organique complexe N-P-K (11 22 16) : 50g à 100g par trou 
au moment de la plantation.
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- Entretien : paillage au pied ou en plein pendant la saison humide en vue de conserver 
l’humidité dans les sols le plus longtemps possible.

Des diagnostics en cours de croissance sont nécessaires pour constater des carences éventuelles en 
Bore ou en d’autres oligoéléments (Zech, 1984)19.

19 Zech W (1984). Etudes sur l’écologie des ligneux d’intérêt forestier dans l’Afrique de l’ouest semi-aride » in 
Etudes sur l’Ecologie des ligneux n° 154, GTZ, Eschborn - 384p.
20 Sourdat M (1973). Carte pédologique de VINETA à 1/100000 » ORSTOM, Centre de Tananarive ; 60 pages + 
carte.
21 Sourdat M (1968). Etudes des caractères sédimentologie des sols du sud-ouest de Madagascar. ORSTOM, 
Centre de Tananarive, 32 pages.

4.2.2.3.2. Les sols sur le plateau de Vineta

D’une manière générale, les sols du plateau sont de type fersiallitique rouge profond d’origine 
détritique recouvrant un soubassement calcaire (Sourdat, 19 73)20. Les sols du plateau de Vineta sont 
très sableux avec 77% de sable dans l’horizon B. Ils sont moins compactés que ceux d’Antanimieva à 
cause de cette teneur en sable élevée. Au niveau du périmètre de reboisement de Vineta, les sols étant 
sableux et faiblement indurés en surface, les risques d’érosion hydrique même sur pente faible et 
érosion éolienne sur les éminences, sont à craindre durant les premières années de plantation.

Du point de vue cultural, ce sont des sols chimiquement assez pauvres et plus acides (pH 5,8) et la 
capacité d’échange est très faible (Sourdat, 1968)21. Cependant, l’arboriculture se comportera mieux 
sur ces sols car le taux de saturation est de 75% dans les horizons organiques, il s’abaisse à 50% à 1 
mètre de profondeur pour se relever jusqu’à saturation plus en profondeur. Les arbres à racines 
pénétrantes bénéficieront ainsi des réserves minérales en profondeur. Comme à Antanimieva, nous 
conseillons l’apport d’engrais N-P-K (11-22-16) à raison de 50 à 100 g par trou au moment de la 
plantation.

4.2.2.3.3. Les so/s sur la RN 10

Les caractéristiques physiques des sols démontrent la possibilité de reboisement sur ce plateau. Sur la 
RN 10 les sols sont moins sableux et plus compactés. Du point de vue chimique les sols de Bepeha 
sont proches de ceux du plateau de Vineta.

Le travail du sol doit viser d’abord à la destruction de la croûte superficielle par des labours profonds 
sur les sols de Bepeha (RN10) d’une part et d’autre part à lutter contre l’érosion de sols par des 
labours en bandes espacées. Les jeunes plantations doivent être protégées des vents sur les lieux 
surélevés.
L’itinéraire technique de fertilisation est le même que celui appliqué sur le plateau de Vineta

4.2.2.3.4. Les sols entre Tuléar et Andranovory

Entre Tuléar et Andranovory, sur le plateau de Belomotra, en dehors des formations végétales 
xérophiles d’Ankororoka, et à partir de la Commune d’Andranohinaly, les sols conviennent aux 
reboisements mais de nombreux affleurements calcaires sous forme de lapiaz limitent les possibilités 
de grandes extensions. La concurrence avec les cultures de maïs est également à prendre en 
considération. L’intervention dans cette zone dépendra ainsi de la volonté des communes concernées 
et de la disponibilité en terre dépourvue d’affleurements calcaires. En dehors de ces zones calcaires, 
les sols y sont de type ferrugineux rouges peu évolués argilo-sableux.

4.2.2.3.5. Les sols des environs de la RN d’Ampasikibo à Soahazo.

Sur l’axe RN 9 à partir d’Ankililoaka, les sols sont de type ferrugineux plus ou moins profonds selon 
la situation topographique, avec des placages sableux. C’est une zone par excellence de culture de 
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coton et d’arachide. En conséquence, il convient d’avoir une approche raisonnée pour l’introduction de 
plantations forestières dans ce type de paysage. Les affleurements rocheux sont assez rares. Ces sols 
conviennent très bien à la plantation d’arbres d’autant que la pluviométrie est favorable. Nous avons 
délimité la zone à l’ouest de Belitsaka, sur des terres laissées par le recul de la forêt de Mikea. On peut 
envisager l’association Eucalyptus, Acacia avec des espèces autochtones ou adaptées comme 
Azadirachta indica.

4.2.2.4. Superficie des aires potentielles de reboisement

Le long des axes de la RN 7 et de la RN10, on peut délimiter 9000 hectares de terres reboisables en 
dehors des terrains agricoles ou déjà titrés, des terrains qui font l’objet de demande d’immatriculation 
et des terrains déjà boisés de la station forestière (Figure 4) :

- aux alentours du reboisement de Vineta, on peut encore délimiter une superficie de 300 
hectares dans le domaine du Service des Eaux et Forêts.

- de part et d’autre de la RN10 vers Tongobory, entre le pk 21 et le pk 27, avant la descente de 
Vatolatsaka, une aire potentielle de reboisement assez conséquente évaluée 8 700 hectares 
est disponible. C’est une zone de parcours ouverte à Stereospermum variabile et Pourpartia 
caffra.

Bien évidemment, les surfaces disponibles sont nettement plus importantes et il est possible de 
récupérer des terrains abandonnés de l’agriculture, les zones de transhumance. Les surfaces 
disponibles ne sont pas limitantes dans la mesure où sera considéré l’aménagement du paysage dans 
son ensemble en concertation avec les populations locales et ce dans le cadre d’une volonté politique 
forte.

A Antanimieva sur les 2 500 hectares prévus à reboiser seulement 1 250 hectares sont reboisés. Et on 
peut étendre le reboisement sur 3 250 hectares dont 1 250 hectares dans le périmètre de reboisement 
du Service des Eaux et Forêts et 2 000 hectares de terrain domanial (Figure 5). Cependant, le coût 
élevé du transport constitue une contrainte pour l’installation de boisement dans cette zone. 
Néanmoins, si l’état de la route s’améliore et compte tenu de la demande et des possibilités de 
démarrer l’exploitation de ce qui existe permettent d’envisager des opérations sur ce site.

La zone entre Ampasikibo et Soahazo sur la RN9 offre également une aire potentielle de reboisement 
assez étendue, dont les caractéristiques physiques des sols et écologiques sont analogues à celles 
d’Antanimieva (Figure 6). On peut y circonscrire 4 600 hectares de terrains.

En tout, les aires de reboisement potentielles identifiées en vue de l’approvisionnement en bois 
d’énergie de la ville de Tuléar totalisent une superficie bien délimitée de 16 850 hectares. En dehors de 
ces zones bien délimitées, nous pouvons également intervenir dans les communes de la RN 9, 
commune d’Ankililoaka et la RN 7 d’Andranohinaly jusqu’à Andranovory en délimitant des espaces 
reboisables, dont nous estimons à 10 000 hectares, selon les terrains et la volonté des responsables 
communaux.

4.2.2.5. Récapitulatif et recommandations

- Limitation des aires de reboisement sur les plateaux ouverts et les glacis d’épandage, où les risques 
de conflits fonciers sont probablement minimes,
- Suivre systématiquement les itinéraires techniques de plantation afin de mieux corriger les 
contraintes biophysiques (hydriques et pédologiques),
- Sélectionner des espèces rustiques et dans une certaine mesure calcicole,
- Elever des brises vents à croissance rapide,
- Protection contre le feu sauvage obligatoire.
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Figure 4 Aire potentielle de reboisement autour des RN 7 et RN10
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Figure 5 Aire potentielle de reboisement sur la RN9 autour de la station d’Antanimieva
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Figure 6 Aire potentielle de reboisement entre Ampasikibo et Soahazo sur la RN9
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4.2.3. Caractérisation de la situation sociale autour des aires potentielles de 
reboisement

Les informations recueillies ont permis de rendre compte des logiques inhérentes aux initiatives de 
reboisement. Les préoccupations sont centrées ici sur les conditions favorables à la synergie constante 
entre la mobilisation des pratiques innovantes et la pérennisation de l’occupation de l’espace. Les 
renseignements d’ordre qualitatif et quantitatif ont pu dégager des aspects potentiels identifiés au 
niveau des communes. Il s’agit en quelque sorte de faire émerger :

- le repérage des dynamiques existantes (physique, écologique et économique) par la relation 
entre l’organisation sociale et les conditions requises pour le développement du reboisement,

- les logiques des usagers de l’espace et les caractéristiques de l’environnement des aires de 
reboisement par rapport aux modalités pratiques stipulées par l’Arrêté 2000-383.

4.2.3.1. Approche de la dynamique sociale et foncière

Les réalités observées constituent la traduction spatiale des enjeux de la question foncière dans le 
contexte des grands axes du flux de l’approvisionnement du bois énergie des forêts naturelles (axes 
des routes nationales 7 et 9). Elles reflètent les relations entre les pratiques agricoles et l’état de la 
dégradation des espaces de forêts naturelles.

Les premières impressions relevant des informations disponibles au niveau des exploitants agricoles et 
des communes visitées respectivement amènent à considérer le changement qui affecte les formes 
d’exploitation et la gestion des ressources naturelles. Il s’agit donc de mettre au centre des questions à 
examiner les conditions requises pour l’intervention des opérateurs privés. Les possibilités d’associer 
les initiatives de ces derniers avec celles des communautés villageoises en sont une autre dimension 
des phénomènes agro-fonciers identifiés. Les aspects conventionnels que revêt le projet de 
reboisement ont marqué les dynamiques sociales existantes pour le recadrage des pratiques y 
afférentes.

Le tableau 11 ci-dessous retrace les représentations sociales et culturelles relevant de l’occupation de 
l’espace et les pratiques y afférentes.

Tableau 11 Conditions pour la détermination des aires potentielles de reboisement

Réseau actuel 
approvisionnement

Reboisement de 
référence

Communes 
Rurales identifiées

Indications sur les potentialités d’aménagement

AXE RN9 ANTANIM1EVA
-Ankililaoka
-Tsianisiha
-Ankilimalinika

- Milieu d’agro-pasteurs en rapport direct avec les forêts naturelles
-Importance économique des activités forestières
- Zones favorables au marché des travaux agricoles
- Plus de 8000 ha de forêts très dégradées et ouvertes à la
restauration par le reboisement

AXE RN 7 VIÑETA
- Andranonaly
- Andranovory

- Des espaces associant agriculture et élevage domptés par les 
migrants
- Un carrefour d’activités économiques tenu à l’écart des forêts 
naturelles
- Zones favorisant la circulation des biens et des hommes
- Moins de 100 ha d’espaces villageois proposés pour le 
reboisement à Andranonaly, en plus d’autres zones à négocier 
pour une superficie de plus de 1000 ha à Andranovory

Le milieu étudié apparaît dominé par des communautés qui ont vécu en dépendance avec les 
ressources naturelles. La vie sociale au sein d’une communauté pluri-ethnique se distingue par la 
vivacité des pratiques socioculturelles et la forme communautaire de l’organisation sociale. Le tableau 
12 traduit une compréhension du fonctionnement du milieu en regard de la diversité de situation et de 
pratique.
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De ces constats, l’application de l’approche globale et intégrée de la conception et des actions en 
rapport avec la terre apparaît ainsi inévitable pour déterminer les aspects relatifs à l’appropriation 
foncière et les comportements des usagers au niveau des milieux visités.

Tableau 12 Etat du fonctionnement du milieu et les réalités du système social

Réseau actuel 
approvisionnement

Plantations 
forestières de 

référence

Communes 
Rurales 

identifiées

Contexte administratif et 
territorial

Caractéristiques des pratiques 
sociales et foncières

AXE RN9 ANTANIMIEVA
-Ankililaoka
-Tsianisiha
-Ankilimalinika

- Zone caractérisée par 
l’organisation d’une entraide 
communautaire : « rima » 
- Une ancienne zone d’accueil 
(agriculture et élevage)

- Domination des anciens au 
niveau de la communauté 
- une gérontocratie accentuée par 
le droit réservé à l’héritage
- Importance donnée aux liens de 
sang (fatidrà)

AXE RN 7 VIÑETA
- Andranohinaly
- Andranovory

- Zones favorable à la 
cohabitation entre anciens et 
nouveaux migrants
- Végétation presque sans 
arbres

- Deux logiques marquées par 
l’opposition entre stratégies 
communautaires et individuelles 
- Présence de clairières, lieux de 
transhumance abandonnés 
- Evolution vers le changement 
des valeurs traditionnelles

Un processus de développement local qui recherche une synergie constante entre économie, social, 
culturel et environnemental serait la clé du succès envisagé dans le cadre de la production de 
combustibles ligneux par le biais des plantations. Les réalités sociales observées relatent le contexte de 
l’univers passéiste Masikoro où les pratiques coutumières animent et assurent la mobilisation d’un 
dynamisme local, sur lequel s’articule le développement social et culturel. La dynamique foncière à 
travers l’occupation agricole a été alors cernée de façon à pouvoir mettre en exergue la stratégie des 
producteurs et de mieux saisir l’organisation foncière et les règles de jeu établies.

Les territoires coutumiers comprenant à la fois les villages et leurs hameaux de cultures mettent en jeu 
des formes d'exploitation du milieu et leurs modes d'appropriation apparaissant très diversifiés. Un tel 
milieu a été progressivement dompté par la société. Il constitue dans l’ensemble, un espace privilégié 
de relation foncière en tant que support des activités agricoles et des pratiques qui varient d’une 
formation ethnique à une autre. La notion fondamentale qui intervient se réfère à la jouissance par la 
mise en valeur et à la transmissibilité par héritage, donc exploiter la terre et en faire sienne au sein de 
la parenté.

La permanence d’un noyau de rapport de production basé sur l’occupation de l’espace et son mode de 
transmission par héritage a pu maintenir jusqu’actuellement les groupes sociaux dans les mêmes 
activités. L’accès à la terre s’inscrit généralement dans le cadre des stratégies familiales. La 
dynamique des rapports fonciers met ainsi en valeur la logique fondée sur les principes qui favorise la 
circulation du droit foncier à l’intérieur des co-héritiers et des co-indivisaires, et des mesures qui fixe 
les interdits pour usagers provenant de l’extérieur.

Les initiatives des usagers de l’espace ne paraissent pas toujours adaptées aux conditions requises pour 
le développement d’un aménagement pour le reboisement. Or, il est un fait que la superposition des 
logiques existantes concourt au processus de déboisement et de défrichement de l’espace forestier

4.2.3.2. Une dynamique portée par une logique interne réellement vécue

Les formes de la mise en valeur de l’espace ont été traditionnellement organisées à partir de la fixation 
du territoire commun. La répartition et l’organisation des droits d’usage se sont aussi établies en 
fonction des modes d’appropriation des terres dans les coutumes. En effet, l’occupation du territoire 
s’est réalisée suivant la nature et le degré des relations entretenues entre les différents groupes qui 
vivent au village et les villages environnants en privilégiant les anciennes communautés qui y résident.
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Au niveau de chaque aire identifiée, l’appropriation de l’espace repose sur le système de décision 
coutumière, sur la hiérarchie sociale et sur un système de représentation. On distingue ici plusieurs 
relations sociales privilégiées. Le concept de parenté réelle et de parenté fictive permet à un individu 
ou à un groupe d’être introduit dans des réseaux de solidarité. Les rapports sociaux entre autochtones 
et allochtones sont déterminés par la fraternité de sang, fatidrà et la parenté de ziva qui sont deux 
moyens d’intégration efficace pour les migrants. Ce qui caractérise en quelque sorte la cohabitation 
des groupes sociaux (Masikoro et Betsileo, Tanosy et Tandroy, Tanalana et Masikoro) dans le 
contexte des aires potentielles de reboisement identifiées.

Le mode d’appropriation familiale et communautaire de l’espace apparaît déterminant au sein des 
collectivités. Bon nombre d’informations échappent aux bureaux topographiques. Ces derniers ont fait 
connaître l’importance des pratiques foncières locales favorisant la circulation des droits à l’intérieur 
de la famille, voire du village et par les interdits organisés par les ancêtres. Bien que des mesures aient 
été tentées pour donner un caractère plus administré des initiatives foncières existantes, la réalité 
accuse un dysfonctionnement des rouages administratifs de l’intervention.

Dans le contexte de la mobilisation des techniques topographiques dans le cadre du projet 
d’aménagement des espaces pour le reboisement, il a été mentionné que :

- Les informations concernant les domaines forestiers ne sont pas disponibles du fait du 
cloisonnement entre les services concernés. Elles ont été probablement conservées au niveau 
des services forestiers. En ce qui concerne ladite initiative actuelle, l’intervention du bureau 
des services topographiques devrait ainsi faire l’objet d’un commun accord consenti par le 
Ministère de l’Environnement, des Eaux et Forêts.

- La capacité des services topographiques demeure plus ou moins limitée pour assurer des 
travaux de plus de 500 ha. L’effectif des agents en activité est insuffisant. Les opérations 
courantes prévues au niveau de la programmation des activités vont être perturbées. Le 
recours à une demande de personnel d’appui s’avère indispensable auprès du Chef de service 
cadastre.

- Les indicateurs visuels vis-à-vis des terres vacantes identifiées peuvent induire actuellement 
en erreur sans la consultation des fokonolona. Tous les terrains sont affectés à leur usage 
comme pour la transhumance. Dans ce cas, il convient de privilégier la concertation, la 
sensibilisation et la contractualisation moyennant le respect des rituels d’usage.

4.2.4. Etat des lieux de la situation foncière des zones visitées

La situation foncière des zones visitées tant sur l’axe de la RN 7 que l’axe RN 9, présente la 
prédominance caractéristique d’une occupation coutumière selon que les communautés locales et les 
responsables des collectivités communales considèrent les espaces sur lesquels ils évoluent comme 
étant leurs biens communautaires. En effet, elles qualifient ces espaces selon une perception anthropo­
culturelle à titre d’un patrimoine à forte valeur identitaire et ce en dépit de l’existence de la 
marchandisation des terres mais effectuée dans le cadre du respect de leur formation sociale lignagère.

Sur ces espaces qui leur offrent une multifonctionnalité économique et sociale s’interfère diverses 
spéculations agricoles dont essentiellement l’agriculture et l’élevage à caractère extensif. La 
présomption de propriété s’explique par une perception patrimoniale communautaire caractérisée par 
l’absence de titre et de cadastre.
Par ailleurs, au niveau des services des Domaines et de la Topographie ces espaces ne constituent que 
des terrains relevant du Domaine de l’Etat contrairement au niveau des communes rurales situées sur 
ces axes sous-mentionnées qui dépourvues de cartographie de l’occupation foncière admettent la 
marchandisation des terres. La domanialité des espaces se trouve recoupée par les données foncières 
par le service des eaux et forêts et de l’environnement notamment sur les périmètres de reboisement 
sis à Vineta et à Antanimieva d’une part, et sur la grande forêt naturelle des Mikea d’autre part mais 
soumis à de fortes anthropisations : feu de végétation, fabrication de charbon de bois, exploitation de 
bois de chauffe, sortie illicite de bois ligneux. La réaction générale vis à vis de la mise en place de 
plantations forestières est positive. Par contre, dans la commune d’Andranonaly, la réaction est
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négative où le droit de préemption devrait être dévolu aux communautés locales communales malgré 
leur conscience quant au processus de déboisement dû à la fabrication de charbon et à l’exploitation de 
bois de chauffe.

Cependant des possibilités de négociation sont réellement exprimées quant à l’adhésion aux nécessités 
de reboisement notamment sur l’axe RN 9 où l’OPCI/FIMAMI constitue une alternative socio- 
institutionnelle pour véhiculer socialement et économiquement le caractère impératif du reboisement. 
L’intégration de la démarche foncière moderne dans le système de droit coutumier peut servir de façon 
à ce que les communautés locales de base riveraines des sites identifiés retrouvent leur compte par le 
retour économique et financier généré par le projet.

4.2.5. Typologie des entreprises ou sociétés de reboisement

La loi 2003.036 sur les sociétés offre une gamme de formes juridiques d’entreprises pouvant servir 
dans les opérations de reboisement. En effet, cette loi dispose divers types de sociétés telles 
l’entreprise unipersonnelle, les sociétés de capitaux (SARL22 et SA23), la société en participation, le 
groupement d’intérêt économique. Par ailleurs, la loi 99.004 dispose des coopératives sous leur forme 
de groupements d’individus d’intérêt commun pouvant être des incitations aux communautés locales 
de base et autres organisations paysannes et rurales. En d’autres termes, les opérations de reboisement 
projetées peuvent être démarquées du reboisement classique en leur conférant une structuration 
juridique appropriée pouvant constituer des tissus économiques de micro, de petites, de moyennes ou 
de grandes entreprises ou de type communautaire.

22 Société Anonyme à Risques Limités
23 Société Anonyme

4.2.5.1. Méthodologie d’instruction de la demande et mode d’acquisition de titre
d’exploitation

La procédure globale à suivre consiste à faire un repérage pour connaître s’il en existe des demandes 
sur les terrains ciblés. Pour ce faire, un avis est adressé à la Préfecture ou au District aux fins 
d’affichage pour une durée de 15 jours pour recevoir éventuellement d’opposition ou de contestation 
de la part d’une tierce personne. Cette étape a pour objet d’éviter les conflits fonciers pouvant survenir 
dans la mesure où notamment des activités agricoles existent sur le terrain en question. Ensuite un avis 
est adressé au service central des Domaines pour avoir une non-objection permettant la délivrance de 
titre au demandeur.

En d’autres termes, un plan topographique de l’espace demandé est établi par le service topographique 
de la circonscription territoriale d’appartenance. La demande nécessite la mention du statut juridique 
de l’organisme demandeur. Dans la mesure où le terrain demandé représente plus de 50 ha, un plan 
général de production est dressé par le demandeur muni de la programmation pluriannuelle de 
l’exploitation aux fins de prévenir l’abus de droit de propriété.

Etant donné que l’objet de la demande porte sur des opérations de reboisement, si de tels projets 
étaient à réaliser sur les réserves foncières pour le reboisement, la procédure pourrait consister soit à 
l’octroi d’un titre de bail emphytéotique, soit à celui d’un titre de concession domaniale. Par contre, si 
pour une exploitation sur une partie de terrain du domaine affecté, sa désaffectation devait intervenir 
avant qu’il y ait transfert en bail emphytéotique ou concession à titre onéreux ou à titre gratuit.

Les terrains du Domaine non affectés qui se trouvent sous la gestion directe du service des domaines 
seraient délimités conjointement par l’Administration des Domaines et de l’Administration forestière 
pour en faire un périmètre de reboisement, et de reprendre par la suite la même procédure sus­
mentionnée.
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4.2.5.2. Recommandations au niveau social

Deux possibilités se présentent quant aux types de terrains susceptibles de recevoir le reboisement : les 
réserves foncières pour le reboisement dévolues au service de l’Environnement et des Eaux et Forêts, 
et le Domaine affecté et le Domaine non-affecté. Pour les réserves foncières pour le reboisement, le 
schéma juridique est double : soit le bail emphytéotique, soit la concession à titre onéreux. Pour le 
Domaine affecté ou le Domaine non-affecté, les objectifs de reboisement requiert la mise en œuvre de 
la procédure de désaffectation c’est-à-dire que l’espace désaffecté serait rétrocédé à l’Etat qui la 
reconstitue en réserve foncière pour le reboisement. A l’issue de cette qualification juridique l’Etat 
l’octroi soit sous le régime de base emphytéotique, soit sous celui de la concession à titre onéreux au 
profit du privé dénommé l’opérateur reboiseur.

La dotation foncière au profit des communes peut être utilisée en ce sens que les collectivités 
bénéficiaires pourraient céder tout ou une partie des terrains dotés à l’exploitation sous contrat soit par 
bail emphytéotique au profit du secteur privé, soit par concession aux communautés locales lesquelles 
seraient considérées comme des opérateurs du reboisement. Toutefois, une procédure s’impose pour 
instruire la demande laquelle se doit de débuter par le repérage topographique pour pouvoir définir le 
statut juridique du terrain. A l’issue de cette phase dite administrative s’il n’existe aucune contestation 
de la part d’une tierce personne, il sera délivré le titre déclaratif provisoire qui court pour voir si la 
mise en valeur est effective et aboutir à un titre définitif de propriété ou le titre de bail emphytéotique.

Le reboisement projeté sur les espaces identifiés peut être entrepris soit sur les terrains délimités par 
l’administration forestière et l’administration domaniale, soit sur les terrains immatriculés à l’Etat que 
l’on désaffecte ou non aux fins de concession ou de bail emphytéotique. Les opérateurs habilités à 
réaliser le reboisement sont : une société, une entreprise individuelle, un particulier, une collectivité 
territoriale décentralisée, une communauté locale de base, une ONG, une association, un groupement 
d’intérêt commun, un service public en dehors de l’administration forestière. En raison de la situation 
foncière traditionnelle qui prévaut dans ces zones, il serait une alternative de pouvoir procéder à la 
combinaison contractuelle de l’une à l’autre de ces types d’opérateurs pour la réalisation de l’opération 
de reboisement en ce sens que cela pourrait intéresser plusieurs communes contiguës à travers l’OPCI 
regroupant les Communes concernées.

Sur un autre plan, ces alternatives de gestion foncière peuvent constituer des mesures incitatives au 
reboisement et par effet d’entraînement pour d’autres incitations telles que techniques et financières 
pour les opérateurs. La facilitation de l’accession à la propriété ou à la sécurisation foncière des 
investissements s’effectue dans ce sens par la concession à titre onéreux et par le bail emphytéotique 
sus - mentionnés auxquels des services d’appui et de conseils techniques ainsi que des subventions 
financières se doivent d’être mis en œuvre par l’Administration forestière suivant des cahiers des 
charges et de plan d’aménagement. Autrement dit, il s’agit de favoriser ces opérations de reboisement 
à travers la sécurité foncière des investissements, l’appui technique et la facilitation d’accès au crédit 
pour que des actifs productifs s’en dégagent aux fins de formation de valeurs économiques et 
financières tant pour les opérateurs privés et les communautés locales de base que pour les 
collectivités décentralisées telles les communes et la Région de leur appartenance que définissent la loi 
94.007 sur la décentralisation et la loi 2004.01 sur les Régions d’une part, et le décret 2003.383 sur le 
reboisement et la loi 97.017 portant législation forestière.

Cependant, étant donné que les opérations de reboisement et les aménagements ainsi que l’exploitation 
que cela entraîne sont de nature à affecter l’environnement, la loi environnementale et le décret 
MECIE instituent la nécessité impérative pour les grands investissements soit à se soumettre à une 
étude d’impact environnementale, soit à un programme d’engagement environnemental suivant 
l’ampleur, la nature technique et la sensibilité de leurs milieux d’implantation conformément aux 
prescriptions de la Directive Générale y afférente établie par l’ONE en 2000. A cet effet, les 
opérations de reboisement à entreprendre dans les sites identifiés doivent prévoir des mesures 
d’atténuation ou de compensation des impacts des aménagements en prenant en considération 
l’environnement et biophysique du projet, et l’environnement humain c’est à dire le social, 
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l’économique et le culturel du projet. Cette directive générale constitue en effet le guide de l’étude 
d’impact social et environnemental à suivre en fonction des éléments paramétriques et caractéristiques 
des zones d’implantation des projets.

4.2.6. Proposition de bureau topographique

Le bureau topographique des Domaines doit pouvoir être sollicité moyennant un appui de ce service 
pour le déplacement sur le terrain des agents et du petit matériel. 11 s’agit ici de valoriser les 
compétences locales pour favoriser l’implication des services décentralisés de l’administration et de 
pérenniser les actions dans ce domaine. Néanmoins, il convient d’insister sur la nécessité de 
coordination antre les différents services, notamment entre celui des Domaines et celui de la DIREEF.

4.2.7. Conclusions générales

Les études sur les possibilités de l’installation de reboisement à vocation énergétique dans la région de 
Tuléar ont abouti à la délimitation technique de quelques espaces domaniaux potentiels dans l’arrière 
pays. Ces zones sont caractérisées d’abord par une intense déforestation aboutissant actuellement soit 
à une formation graminéenne soit à des savanes arbustives. Ces aires sont également soumises à des 
feux périodiques. Par ailleurs, ces zones sont marquées par une faible densité de population. Du point 
de vue biophysique, ces espaces sont caractérisés par des climats très contraignants dont la ressource 
en eau est extrêmement déficiente. Les sols sont pauvres mais adaptés physiquement et chimiquement 
à l’installation des ligneux. Toutefois, l’affectation de ces zones en des plantations d’arbres nécessite 
des itinéraires techniques stricts pour réussir l’intervention.

En outre, les études socio-économiques aux environs des ces zones ont montré d’abord une volonté 
exprimée des populations et des responsables administratifs à réaliser des reboisements. Cette volonté 
s’explique par la nécessité de produire du bois de chauffe et du charbon, l’appréciation des avantages 
économiques issus de la vente des produits de ces boisements à vocation énergétique et dans une 
certaine mesure la protection de l’environnement.

Cependant, les aspects fonciers, présentent un certain blocage par le fait où l’évolution des situations 
foncières aux environs des aires délimitées est très dynamique. En effet, plusieurs demandes 
d’immatriculation des terrains domaniaux sont enregistrées au bureau du service topographique de 
Tuléar. Ces demandes sont effectuées en général à titre individuel.

Dans les environs des sites d’habitation et en bordure des axes routiers, la plupart des terrains autrefois 
forestiers sont transformés en zone d’agriculture où les boisements auront des difficultés à s’insérer. 
L’installation de plantations forestières dans ces terroirs dépendra ainsi des situations économiques 
(offre/demande et spéculations conjoncturelles) et on peut s’attendre à des reconversions des terres. En 
guise de recommandations et dans l’objectif de faire aboutir des actions de reboisement dans la région 
de Tuléar, nous suggérons :

- De réaliser ces plantations dans les secteurs délimités, loin des problèmes fonciers, 
autrement dit, sur plateau de Vineta et sur l’axe RN 10. Du fait de son éloignement du centre 
urbain de Tuléar, le secteur d’Antanimieva n’est pas prioritaire, néanmoins, les plantations 
existantes et l’amélioration de la route mériterait de reconsidérer ce site. Le secteur de 
Belitsaky serait à la limite de l’acceptable économiquement. Néanmoins, par l’intermédiaire 
des responsables des communes sur l’axe RN 9, on peut organiser des plantations 
communales. Ceci est également valable pour le plateau de Belomotra entre Tuléar et 
Andranovory bordant la RN 10.

- De suivre scrupuleusement les itinéraires techniques de plantation (calendrier, travail du sol, 
fertilisation...) pour limiter les impacts négatifs du climat d’une part et faire bénéficier des 
conditions hydriques et physico-chimiques favorables aux jeunes plants. Il faudrait 
également protéger les parcelles des vents forts des plateaux et des feux sauvages 
dévastateurs.
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4.3. Propositions d’especes propices pour le reboisement dans la region 
(Action 3)

4.3.1. Rappel TDR et méthodologie

- Fournir une revue de la littérature récente sur les techniques de production des espèces dans des 
plantations similaires se trouvant dans les mêmes conditions écologiques (surtout sur les sols 
dégradés),
- Proposer une gamme d’espèces pour chaque groupe d’assortiment de produits.

Les expériences sont nombreuses mais peu ont réellement abouti à des résultats concrets, les causes 
pourront être identifiées et analysées. L’ancienneté de certaines est telle qu’elles devraient apporter 
des informations précieuses sur la tenue des espèces par rapport à l’environnement physique et humain 
notamment les perceptions des populations vis à vis de certaines expériences et espèces. Il faut 
également avoir une synthèse de qui a conduit à des échecs et tenter d’en discerner les raisons.

Sur la base des expériences, il s’agit de synthétiser les données existantes à travers les rapports annuels 
de l’administration, des projets divers actuels ou passés, etc. Des visites sur terrain dans les zones 
reboisées au moins à Antanimieava, Sakaraha, Vineta sont indispensables ainsi que des mesures 
dendrométriques qui vont permettre d’obtenir des chiffres de production réels.

Une liste d’espèce avec des fiches techniques est fournit sur celles qui sont susceptibles d’être 
adaptées aux conditions écologiques et qui reprendront les points suivants : description de l’arbre, 
récolte et stockage des graines, préparation des graines, technique de pépinière, croissance attendue, 
sylviculture préconisée, usages et transformation du bois, etc. Mais il s’agira également de tenir 
compte de la demande identifiés, notamment en matière de produits attendus, de temps et de 
productivité dans les conditions difficiles de la région.

4.3.2. Les critères de choix des espèces

Les critères de choix d’espèces pour les plantations forestières dans la région de Tuléar sont 
primordiaux. Certes, ils doivent tenir compte des attentes des opérateurs comme des utilisateurs. Mais 
certains critères sont inévitables dans la mesure où il s’agit de produire rapidement du bois tout en 
assurant une rentabilité économique le tout visant à limiter les impacts sur la forêt naturelle. Ces 
critères sont par ordre croissants :

- adaptation aux conditions de pluviométrie faible (400-800 mm annuels),
- croissance rapide,
- production en bois entre 5 et 10 m3/ha/an à l’âge d’exploitation (7-10 ans),
- capacité à rejeter de souche pour la gestion en taillis,
- résistance au passage du feu,
- bois à usages multiples.

En fonction de ces critères et du contexte climatique de la région, les diverses expériences ont montré 
que les espèces adaptées aux plantations forestières se limitaient à Eucalyptus camaldulensis, aux 
acacias africains avec certaines recommandations (Acacia albida, Acacia nilotica) et à Prosopis 
juliflora. Il est difficile d’envisager de diversifier les espèces pour le reboisement dans la mesure où 
l’objectif des plantations est de produire rapidement du bois pour les besoins des populations en 
matière énergétique ou en bois de construction. Les Eucalyptus ont l’avantage de produire des fûts 
droits ce qui facilite l’enstérage, le transport et surtout les opérations de carbonisation (notamment 
améliorer le rendement à la carbonisation), de fournir des bois ronds comme les perches et les poteaux 
recherché dans la construction. Le bois de certaines de ces espèces est adapté au sciage à conditions 
que les arbres soient âgés d’une quinzaine d’années environ. La fixation de l’azote atmosphérique, les 
caractères épineux et fourrager des acacias africains constituent des atouts pour l’embocagement des 
parcelles cultivées.
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Les eucalyptus ont une réputation de consommer des quantités importantes d’eau et de stériliser les 
sols. Ces aspects ont été fondés sur des résultats d’expérience liés à des aménagements discutables de 
terroirs, également au fait qu’ils étaient plantés à la place de forêts naturelles. Ces espèces sont 
suffisamment frugales pour se contenter de sols pauvres inadéquats à l’agriculture. Néanmoins, les 
eucalyptus ont été sélectionnés pour leur remarquable croissance et non pour leur effet sur les sols et 
compte tenu du nombre considérable d’espèce et de leur faculté d’adaptation, nul doute qu’il existe 
encore du potentiel dans ce genre pour apporter des réponses à d’autres besoins. La plantation en 
lignes dans les terres agricoles est effectivement mais avec quelques mesures de précautions, ils sont 
utilisés au titre de brise vent, de protections de berges ou de route. Ces critiques n’ont plus de raison 
d’être dans la mesure où l’on considère les plantations d’eucalyptus au même tire que les cultures 
agricoles qui sont tout autant consommatrices d’eau et d’éléments minéraux (Davidson 1995)24.

Sur des bases scientifiques la comparaison des plantations d’eucalyptus avec d’autres espèces et d’autres 
spéculations agricoles Laclau (comm.pers.) avance : « Les études scientifiques menées dans de nombreux pays 
montrent que les eucalyptus ont un comportement similaire à celui d'autres essences forestières plantées avec le 
même objectif de production intensive de bois. L’impact environnemental de ces forêts de production peut être 
alors comparable à celui observé pour d’autres cultures agricoles tropicales à fort rendement. Même si 
l’efficience d’utilisation de l’eau et des nutriments pour la production de biomasse est généralement forte, la 
croissance rapide des eucalyptus s’accompagne de prélèvements au sol importants - fort rendement dit fort 
prélèvement quelque soit les espèces -. L’augmentation de la longueur des rotations permet de réduire les 
prélèvements d’eau et de nutriments et d’augmenter la biodiversité du sous-bois. Un aménagement du territoire 
associant ce type de plantation à d’autres formations végétales dans les zones sensibles est nécessaire pour la 
conservation des ressources naturelles. Le maintien de corridors de forêts naturelles ainsi que du sous-étage 
arbustif (lorsque le contexte le permet) dans les massifs d’eucalyptus, sont des options intéressantes pour 
préserver une part de la biodiversité. »

Il n’est pas question ici d’aborder la polémique mais de proposer des espèces avec un regard réaliste et 
en tenant compte de l’urgence de la situation. Il existe un nombre d’espèces relativement restreint face 
à la pluviométrie de la région qu’il s’agit d’exploiter au mieux en tenant compte des contraintes du 
milieu, des objectifs et des besoins de la population. En second lieu, les eucalyptus, et notamment E. 
camaldulensis, sont les espèces sur lesquelles nous avons le plus de recul et de certitudes pour appuyer 
nos propositions même si nous sommes bien conscients que peu de choses a été fait sur les espèces 
natives et qu’il y a lieu de proposer des recherches d’accompagnement dans le domaine.

Des mesures ont été effectuées sur le terrain dans les peuplements d’Eucalyptus camaldulensis de 
Vineta et d’Antanimieva. Il s’agit de plantations âgées de 50 ans (futaie) et de taillis âgés de 10 ans à 
partir de futaie de 40 ans. En conséquence, les chiffres de production concernant les futaies de 50 ans 
sont difficilement interprétables mais donne une idée du potentiel et de l’adaptation de cette espèce 
d’eucalyptus. Ces plantations ont été réalisées dans de bonnes conditions. Par contre elles subissent le 
passage du feu annuellement ce qui a pour effet de réduire considérablement la croissance et de 
conduire à la mort des souches qui ont rejeté à plusieurs reprises sans pouvoir s’affranchir du feu.

Tableau 13 Potentialités des anciennes stations de reboisement de Toliara

Placerte 
E. camaldulensis

Surface 
Placette 

(m2)

Age 
Placette 

(ans)

Volume
Placette (m3)

Volume Total 
peuplement sur écorce 

(m3/ha)

Accroissement moyen 
peuplement sur écorce 

(m3/ha/an)
Taillis Vineta 1 400 10 4,8 119,4 12,0
Futaie Vineta 2 400 40 9,9 248,5 6,2
Futaie Antanimieva 2 400 50 6,1 151,3 3,0
Futaie Antanimieva 4 400 50 10,9 273,7 5,5
Futaie Antanimieva 5 400 50 4,6 114,4 2,3

24 Davidson J (1995). Ecological Aspects of Eucalyptus Plantations.In: Proceedings. Regional expert 
consultation on eucalypyus. Eds White K, Ball J, Kashio M’ Bangkok, Thaïlande, 4-8 octobre 1993. Vol. I. 35- 
60.
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Dans ce tableau, il faut remarquer que le taillis d’Eucalyptus camaldulensis de 10 ans permet d’obtenir 
un accroissement moyen annuel de 12,0 m3/ha/an.

Les accroissements des autres parcelles se situent entre 2 et 6 m3/ha/an sur des périodes relativement 
longues (40-50 ans). Compte tenu de la forte croissance juvénile des eucalyptus, il est évident que ces 
accroissements étaient plus forts à des âges moins élevés. En tenant compte de la qualité des soins 
apportés au moment de la plantation (au moins labour en plein après défrichement), on peut supposer 
que la production de ces mêmes boisements pouvait atteindre 10 m3/ha/an à 10 ans.

Dans la présentation des fiches par espèce, celles qui sont classées dans la catégorie « espèce 
principale» ont une production potentielle de l’ordre 10 m3/ha/an. Les espèces placées dans la 
catégorie « espèce secondaire » produisent entre 5 à 10 m3/ha/an de bois total sur écorce à 10 ans.

4.3.3. Les travaux de la recherche

Le Fofifa avec l’appui du département Foret du Cirad a implanté sur deux sites (Anarafaly-Ambosoary 
sud et Tuléar-Betanimena) des vergers à graines destinés à fournir les reboisements de la région en 
semences améliorées et certifiées. Ces travaux ont eu lieu en 1996 et 1997 et les vergers ont 
maintenant 8 à 9 ans. Quatre espèces sont concernées : Eucalyptus camaldulensis, Prosopis juliflora, 
Azadirachta indica et Acacia albida. Les plantations sont en très bon état et montrent tout le potentiel 
des espèces. Néanmoins, il faut noter que la qualité du terrain et surtout les conditions édaphiques sont 
certainement optimales par la présence d’une nappe phréatique peu profonde et de la proximité d’un 
canal.

Les parcelles sur cette station sont d’une importance capitale pour la région et constituent des sources 
d’approvisionnement en graines de qualité et d’origine contrôlée. Le Centre du Fofifa avec l’appui du 
Département des Recherches Forestières et Piscicoles a un rôle primordial à jouer autant dans la 
diffusion de l’information que dans celle des semences. Le choix des semences est primordial dans le 
succès des plantations et de leur production, et l’intérêt des vergers à graines est de certifier les 
semences.

A titre d’exemple, en considérant que le verger d'Eucalyptus camaldulensis situé à Tuléar comporte au 
final 150 arbres qui produisent annuellement 50 grammes de graines par an, qu’il faut 10 grammes de 
graines pour un hectare en considérant les pertes en pépinière, ce verger à graines permet d’alimenter 
des pépinières pour la mise en place de 750 hectares annuellement environ.

4.3.3.1. Eucalyptus camaldulensis

Le verger a été installé en 1996, il est constitué par 5 provenances australiennes et couvre une surface 
de 1,4 hectare. Une sélection phénotypique correspondant à un taux de sélection de 50 % a été réalisée 
en 2003. Compte tenu de l’écartement initial qui était de 5 x 5 mètres soit 400 tiges/ha, la densité 
finale après l’éclaircie sera de 200 tiges par hectare. A six ans et demi, la hauteur et le diamètre 
moyens du peuplement atteignent 16 m et 19,7 cm avec des accroissements annuels respectifs de 2,5 
m et de 3 cm. La production du peuplement de 14 m3/ha/an pour une densité de 400 tiges par hectare.

4.3.3.2. Prosopis juliflora

La croissance initiale de Prosopis juliflora est impressionnante et confirme ce qui a été observé sur la 
station d’Anarafaly. Les tiges sont multicaules et l’espèce n’est épineuse que sur les vieilles branches. 
Habituellement les arbres isolés ont un port buissonnant mais le verger montre qu’en peuplement le 
port est redressé à la faveur de la production en bois. Il est impressionnant de constater qu’en deux 
années de croissance le sol est parfaitement couvert. La consommation des fruits par les chèvres 
permet la dissémination de cette espèce. Ceci constitue un avantage dans un objectif 
d’embroussaillement des zones soumises à de fortes dégradations. Ce mode de régénération est 
beaucoup moins inquiétant par rapport aux espèces disséminées par le vent.
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En conclusion, cette espèce utilisée par ailleurs pour fixer les dunes est la seule recommandée pour la 
constitution de haies vives tout en assurant la production de bois, de fourrage et ce en 2 ou 3 années 
après la plantation. Elle peut constituer l’étage bas des brise-vent avec Eucalyptus camaldulensis.

4.3.3.3. Azadirachta indica

La troisième espèce, Azadirachta indica abondante dans la région, montre également un très bon 
comportement. Ces parcelles constituent une introduction de variabilité génétique de l’espèce dont la 
base génétique en Afrique et à Madagascar est très réduite. Les deux provenances sont parfaitement 
adaptées, la fructification est effective et d’ores et déjà des récoltes de graines peuvent être menées.

4.3.3.4. Acacia aIbida

Enfin, en 1997 une parcelle d'Acacia albida a été plantée sur la station. Cette espèce épineuse est 
connue en zone sahélienne pour son adaptation aux conditions de sécheresse extrêmes et par son cycle 
de feuillaison inversé par rapport à la saison des pluies (les feuilles sont caduques en saison des pluies 
permettant de transformer des terrains en parcs arborés).

4.3.4. Guide d’établissement et de conduite des plantations forestières à Toliara

L’itinéraire technique proposé présente les conditions optimales pour réussir les plantations forestières 
dans la région de Tuléar dont l’objectif est de « produire du bois énergie pour son approvisionnement 
». Les références sont tirées des divers documents généraux traitant des espèces de reboisement et des 
documents et informations recueillies sur les expériences malgaches. Le but étant de se conformer et 
d’optimiser les investissements et d’assurer un approvisionnement durable pour les besoins de la ville.

Il s’agit d’un guide à considérer comme référence. Il présente les règles et mesures à observer par tout 
opérateur de reboisement dans cette zone semi-aride, aux conditions édapho-climatiques très difficiles. 
Il est adapté à deux espèces d’eucalyptus identifiées comme « modèles » pour les reboisements 
productifs de la région. Mais il peut être généralisé (sauf indications contraires) aux autres espèces 
adaptées au reboisement à Toliara présentées dans le rapport. Les espèces nécessitant des soins trop 
lourds ou des temps de pépinière trop longs par rapport aux prescriptions du guide ont été écartées.

La réussite d’une plantation forestière productive dépend des soins et des précautions apportées aux 
quatre points suivants qui sont développés dans le rapport 3 :

- Les semences : récolte, conditionnement, conservation.
- La pépinière : substrats, production de plants en germoir, repiquage, type de godets, 

éducation des plants, taille des plants à la plantation.
- La plantation : la préparation du terrain, méthode de plantation, entretien, suivi.
- L’aménagement : le recépage, le traitement en taillis assurant une production de bois ronds.

L’espèce principale recommandée est l’Eucalyptus camaldulensis. C’est l’espèce sur laquelle nous 
avons le plus de recul. D’autres espèces sont proposées notamment : Eucalyptus crebra, Cassia 
siamea, Prosopis juliflora localement montre également une bonne adaptation. Une série d’espèce est 
proposée et discutée plus loin.

4.3.4.1. Recommandations générales

Les pépinières pour les reboisements dans la région de Toliara doivent être conduites pendant la 
période située entre juillet et novembre. Pour la région de Toliara, on préconise la production en 
sachets de polyéthylène noirs perforés de 8 cm de diamètre et de 12 cm de haut (rempli d’un mélange 
de terre et de sable si la terre est trop argileuse). La production en sachet est fortement recommandée 
car la production en boulette n’est envisageable que dans les conditions où les processus sont 
rigoureusement suivis et où les conditions climatiques sont favorables comme sur la côte est de 
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Madagascar. La production en sachet favorise le développement du système racinaire ce qui est 
primordial pour les espèces adaptées aux zones sèches.

Dans la région de Toliara, aride et à climat méditerranéen, on devra employer des plants d’au moins 15 
centimètres de haut, ayant séjourné plus de 4 mois en pépinière. Cette taille des plants devrait être 
atteinte vers fin novembre.
Dans les prochains reboisements d’envergure envisagés autour de Toliara, on distinguera trois cas 
pour la monoculture destinée à l’exploitation tous les 10 ans :

- Le renouvellement des vieilles plantations de l’Administration forestière à Vineta- 
Andranovory et à Antanimieva,

- La plantation des vastes espaces domaniaux : anciennes forêts naturelles dégradées (cas 
d’Ankililaoka),

- Réserves foncières incultes du plateau dominées par les herbacées (terrains domaniaux ou 
des Fokonolona).

Dans la région, la plantation doit être effectuée aussi tôt que possible dans la saison des pluies afin que 
les plants puissent bénéficier au maximum des pluies de l’année. La saison de plantation se situe entre 
décembre et fin janvier (date limite de la plantation conseillée pour Toliara). En conséquence, dans 
une région comme Tuléar où les jours de pluies sont limités, il vaut mieux prendre le risque de planter 
rapidement dès les premières grosses pluies quitte à ce que les suivantes tardent à venir. Planter trop 
tardivement conduit inexorablement vers l’échec et l’arrosage est prohibitif.

Généralement, les jeunes eucalyptus répondent rapidement et fortement à un apport d'engrais minéral. 
Beaucoup de reboiseurs y recourent tant en pépinière que dans les jeunes plantations. Pendant notre 
descente, nous avons pu remarquer que sur les sols des anciens périmètres de reboisement de 
l’Administration forestière et ce, jusqu’à 50 cm de profondeur, sont pauvres en éléments nutritifs pour 
s’assurer un plein développement pendant la croissance juvénile. Il faudra pouvoir discuter sur la 
nécessité de recourir à la fertilisation car c’est une opération coûteuse mais qui peut être rentable. Dans 
tous les cas s’il s’agit de fertiliser, la dose d'engrais et la proportion des différents éléments fertilisants 
doivent être déterminés pour un sol donné par la recherche, et par une comparaison entre 
l'accroissement de rendement obtenu et le coût de la fertilisation. Dans certains sols (type forêt 
naturelle dégradée d’Ankililaoka), la réponse aux engrais peut être faible, et ne pas justifier la dépense.

La lutte contre les adventices est grandement facilitée par une bonne préparation du terrain, mais il y a 
généralement de nombreuses graines de mauvaises herbes dans le sol, et d'autres sont amenées de 
l'extérieur par le vent. La première année de végétation est la plus importante dans un reboisement 
qui a été bien préparé et bien fertilisé. Les mauvaises herbes qui concurrencent les jeunes plants au 
cours de la première année doivent être éliminées. Le désherbage complet par arrachage à la main 
autour des jeunes arbres ne présente pas de difficulté lorsque le sol a été préparé dans de bonnes 
conditions. Entre les rangs, les mauvaises herbes peuvent être détruites par hersage au pulvériseur à 
disques. Il importe de les éliminer avant qu'elles ne grainent, ce qui augmente le problème.

4.3.4.2. Mentions spécifiques concernant le travail du sol et le feu

Deux mentions importantes sont à rappeler et sur lesquelles il faut insister et sensibiliser l’ensemble de 
la filière et des décideurs. Il nous paraît primordial d’insister encore et de rappeler certains principes. 
Le travail du sol est l’étape la plus importante pour une bonne reprise et une bonne croissance au jeune 
âge. Un autre point, plus ou moins lié concerne le feu.

Il existe un débat sur le type de travail du sol qu’il convient de réaliser pour les plantations forestières : 
la trouaison manuelle ou le travail du sol mécanisé. A Madagascar, la trouaison manuelle a été 
longtemps préconisée. Compte tenu de la main d’œuvre disponible et de son coût, cette option semble 
la plus intéressante. Mais finalement, la main d’œuvre n’est pas toujours disponible car accaparée par 
les travaux agricoles au même moment et la réussite des plantations dans ces conditions n’ont pas été 
optimales. Les raisons en sont multiples :
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- Quand les premières pluies importantes surviennent le sol est sec et peu perméable à l’eau, 
en conséquence, l’eau ruisselle et ne recharge pas le sol alors que les besoins sont importants 
et qu’il faut pouvoir accumuler le maximum d’eau dans le sol.

- La trouaison étant réalisée avant la plantation, le trou n’est pas rebouché, le sol sèche et il est 
déstructuré.

- Le système racinaire traçant aura du mal à se développer d’autant que les graminées sont en 
place et que le sol n’a pas été ameubli.

Partout dans le monde, les plantations de production sont effectuées sur labour. Les raisons sont tout à 
fait compréhensibles :

- Le succès d’une plantation et sa rentabilité économique dépend en grande partie des 
premières années de croissance et notamment la première.

- Le sol est ameubli sur toute sa surface, éventuellement sur la ligne de plantations, ce qui 
permet une meilleure croissance racinaire des arbres.

- Le tapis graminéen est éliminé ce qui limite la concurrence herbacée au moins pendant les 
premiers mois de croissance de la plantation (ce qui n’évite pas les entretiens pendant les 2 
premières années).

- La croissance est favorisée et les arbres vont limiter la reprise du recrû herbacé.
- Les risques de feu sont limités.

Pour ces différentes raisons, il convient de ne plus préconiser la trouaison manuelle et de réfléchir aux 
moyens pour mettre à disposition des moyens agraires pour les plus démunis. La trouaison reste une 
alternative dans des cas très particuliers, sur de petites surfaces, sur des sols favorables, mais elle 
constitue le premier frein au développement des plantations forestières à Madagascar. Il nous faut 
insister sur le fait que seul un labour, au moins superficiel peut convenir et mettre toutes les chances 
pour qu’une plantation soit réussie et productive. 11 est impératif, d’autant plus dans la région, de 
donner aux arbres les conditions optimales pour que leur système racinaire se développe bien et qu’il 
soit performant pour garantir une croissance maximale et une capacité à résister aux premières saisons 
sèches. En dehors du labour, il est préconisé de faire juste un trou à l’angady au moment de la mise en 
terre du plant. Il existe une alternative qui consiste à ne labourer que sur les lignes de plantations et en 
courbe de niveau en prenant soin d’effectuer un labour plus en profondeur. Toutefois, comme les 
plantations sont généralement effectuées sur des savanes herbacées, les coûts de préparation du sol se 
restreignent au seul labour.

A Madagascar, le feu associé aux pratiques humaines est à l’origine des principaux problèmes 
environnementaux. C’est la deuxième cause des échecs rencontrés après celle des défauts de 
préparation des sols et de plantation. Les forestiers en sont réduits à considérer le feu comme un risque 
à intégrer en termes de choix d’espèce, de technique de plantation, etc. Mais aucune plantation 
forestière ne sera rentable et productive tant que le feu passera dans les parcelles. Si dans certaines 
régions de Madagascar, les eucalyptus ont montré que la pratique du feu ou l’absence de précautions 
par rapport à ce fléau pouvait ne pas compromettre la production, il n’en est pas de même dans les 
zones sèches et sur l’impact que le feu peut avoir sur la qualité du bois. En dépit de l’efficacité des 
pare feux quand les plantations sont jeunes encore suivies et les pare-feux entretenus, au bout de 2 ou 
3 ans, ils deviennent totalement inutiles. Il est nécessaire d’investir dans l’entretien au sein des 
parcelles même, que ce soit au minimum un fauchage qui permettra de faire verdir le tapis graminéen 
et de limiter l’impact des feux sur la cime et le tronc des arbres.

L’objectif est effectivement de considérer que le feu peut passer dans les plantations en l’excluant au 
moins les premières années. Mais il y a lieu de procéder à des mesures permettant d’associer les 
communautés locales aux efforts de plantations. Qu’au-delà de l’approvisionnement en main d’œuvre, 
les populations ou les communes quand elles ne sont pas opérateurs du reboisement aient un 
intéressement aux plantations effectuées dans leur terroir sous la forme de contrat.
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4.3.5. Les espèces de reboisement proposées pour Toliara

Comme il a été introduit, nous avons essayé d’identifier soigneusement les espèces potentiellement 
utilisables pour l’approvisionnement en bois énergie de la ville de Toliara (les fiches techniques par 
espèce sont fournies dans le rapport de l’action 3) :

- 4 espèces principales dont la productivité se situe aautour de 10 m3/ha/an entre 7 et 10 ans,
- 7 espèces secondaires choisies parmi les exotiques à usages multiples et les autochtones 

adaptées aux conditions édapho-climatiques des zones à reboiser, à croissance plus lente 
mais dont la production en bois se situe à de entre 5 et 10 m3/ha/an à 10 ans,

- 18 espèces difficiles à classer, mais utilisées par les exploitants foreestiers.

Pour ces dernières nous n’avons pas forcément de référentiels de croissance mais globalement elles 
ont toute une croissance assez faible et ne conviennent pas, de façon réaliste, pour la mise en place de 
forêts artificielles à croissance rapide. Néanmoins, nous pouvons toujours préconiser, de favoriser 
dans un premier temps des espèces connues pour leur production et qui répondront aux préoccupations 
du moment et dans un second temps de se pencher sur l’utilisation et l’amélioration des connaissances 
des espèces moins connues mais représentant un certain potentiel. Si certaines d’entre elles montrent 
des capacités de croissance économiquement rentables, du fait d’une croissance plus élevée qu’en 
forêt naturelle, la qualité du bois ne sera pas identique et fourniront du bois moins dense et donc un 
charbon différent par rapport à celui produit à partir du bois de forêt naturelle des mêmes espèces.

Tableau 14 Les espèces classées par ordre de productivité et leurs utilisations principales à 
Toliara

Famille Nom vernaculaire Espèce Utilisation 1 Utilisation 2 Utilisation 3
Espèces principales

Myrtaceae Kininy Eucalyptus camaldulensis Charbon Bois de feu Perches, poteaux
Myrtaceae Kininy Eucalyptus crehra Charbon Bois de feu Perches, poteaux
Mimosaceae Prosopis Prosopis juliflora Charbon Bois de feu Fourrage
Caesalpiniaceae Kasia Cassia siamea Bois de feu Charbon Ornement

Espèces secondaires
Meliaceae Caïlcedrat Khava senegalensis Charbon Bois d'œuvre Ebénisterie
Meliaceae Caïlcedrat Khaya madagascariensis Charbon Bois d'œuvre Ebénisterie
Mimosaceae Lakasia Acacia auriculiformis Bois de feu Charbon Amélioration sol
Mimosaceae Lakasia Faidherbia albida Charbon Bois de feu Fourrage
Myrtaceae Kininy Eucalyptus citriodora Bois de feu Charbon Huile essentielle
Myrtaceae Kininina Eucalyptus maculata Charbon Bois d'œuvre Bois de feu
Ptaeroxylaceae Katrafay Cedrelopsis grevei Charbon Bois d'œuvre Bois de feu

Espèces utilisables au besoin
Leguminosae Kily Tamarindus indica Charbon Fruits Amélioration sol
Hernandiaceae Kapaipoty Gyrocarpus americanus Charbon Bois de feu Modélisme
Meliaceae Neem Azadirachta indica Bois de feu Phytosanitaire Ombrage
Burseraceae Hazomena Commiphora sp Charbon Bois de feu Menuiserie
Cesalpinioideae Sarongaza Colvillea racemosa Charbon Déroulage Menuiserie
Ebenaceae Hazombango Diospyros sp Charbon Bois de feu
Leguminosae Fatipatiky Mimosa delicatula Charbon Bois de feu
Euphorbiaceae Hazomena Securinega perrieri Charbon Bois de feu
Sapindaceae Tsilaimby Stadmania oppositifolia Charbon Bois de feu
Leguminosae Vaovy Tetrapterocarpon geayi Charbon Bois de feu
Papilionoideae Anakaraka Cordyla madagascariensis R. Vig. Charbon Menuiserie Charpente lourde
Olacaceae Hazompasy Olax andronensis Charbon
Compositae Peha Dicoma incana (Bak.) Hoffm. Charbon
Rubiaceae Beholitsy Hymenodictyon decaryi Charbon
Anacardiaceae Sakoanala Poupartia sylvatica Charbon Déroulage Caisserie
Leguminosae Sanganakoholahy Chadsia grevei Bois de feu
Leguminosae Lovainafy Lovanafla mahafaliensis Bois de feu
Zygophyllaceae Folatatao Zygophyllum depauperatum Bois de feu
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4.4. Analyse économique des coûts et des bénéfices possibles pour le 
SECTEUR PRIVÉ ET LES COMMUNAUTÉS LOCALES (ACTION 4)

4.4.1. Rappel TDR et méthodologie

- Analyser les investissements nécessaires pour la mise en place, la gestion, la production (sylviculture) et la 
commercialisation des produits des plantations,
- Compléter par une analyse « coût-bénéfice » à long terme,
- Proposer des formes de gestion avantageuses entre le secteur privé, les communautés, les associations et l’Etat 
en mettant autant que possible l’accent sur le partage équitable des bénéfices aux communautés locales, 
- Analyser les stratégies potentielles pour la mise en œuvre des « outgrower schemes » avec des communautés 
autour des plantations industrielles (selon l’approche de CIFOR),
- Evaluer le nombre approximatif des demandeurs en fonction de la gamme des espèces préconisées : loi de 
l’offre et de la demande,
- Analyser les risques associés à la gestion technique et financière, au marché futur; aux changements 
économiques, politiques, et climatiques,
- Proposer l’application du taux des ristournes délibéré par les communes rurales en matière de taxation des 
produits forestiers car il s’agit ici des produits provenant des plantations privées (Cf. Etude fiscalité forestière), 
- Analyser le comportement des utilisateurs quant à la perception et à la compréhension du décret 2000-383, 
- Proposer des mesures incitatives au reboisement d’ordre foncier ou liées aux crédits en accord avec le décret 
2000-383,
- Proposer des méthodes simples pour les études d’impacts social et environnemental dans les zones de 
reboisement identifiées avant que des investissements soient mis en œuvre,
- Projeter un protocole de partenariat entre les opérateurs reboiseurs, les maires des communes, les associations 
locales et les agents de l’Administration des Eaux et Forêts les plus proches des ressources,
- Evaluer la volonté et l’intérêt des institutions régionales étatiques à mettre en œuvre les dispositions du décret 
2000-383,
- Analyser les compétences techniques nécessaires et existantes locales et extérieures pour l’installation et la 
gestion des plantations.

Dans cette partie, les tâches se sont concentrées autour de quatre axes de travail se distinguent : 
Réaliser une étude économique sensu stricto sur l’opportunité de réaliser des plantations avec 
telle ou telle espèce en fonction des résultats de production connus, de l’objectif de production 
et de la sylviculture : investissements, commercialisation, coût-bénéfice, le marché et son 
évolution, les règles foncières, etc, 
Proposer les modes de gestion dans un cadre de partenariat durable pour la valorisation des 
produits forestiers issus des plantations en veillant au bénéfice de tous les acteurs (populations 
locales, investisseurs, administration centrale et locale) en veillant à l’implication et au rôle à 
donner à l’administration forestière. Il s’agira également de s’appuyer sur les dernières 
révisions fiscales en matière de produits et d’analyser les avantages et inconvénients des 
différentes mesures liées au droit traditionnel et droit moderne, 
Etudier, avec les différents partenaires, les conditions d’application du décret 2000-383, la 
réalisation des enjeux et l’identification des contraintes.
Une analyse des compétences locales, nationales ou extérieures (selon l’existence) sera 
réalisée afin de déterminer les ONGs et les opérateurs spécialisés en socio-organisation auprès 
des communautés locales et susceptibles de venir en appui dans le cadre des actions pilotes 
2000-38.

Les aspects sociaux, économiques et juridiques sont ici essentiels. L’objectif est d’aboutir à des 
propositions réalistes en termes d’espèces préconisées par rapport aux besoins des populations mais 
aussi en termes d’acceptabilité des produits par les populations urbaines (en particulier de coûts 
prévisibles). Les conditions de transfert de gestion des produits des plantations seront envisagées à 
partir des cadres législatifs et réglementaires existants. Ceci impliquera des efforts de médiation 
environnementale tout particuliers. Les travaux de terrain ont été essentiellement axés d’une part sur 
des évaluations strictement économiques (coûts des plantations, recettes prévisibles à échéances etc.) 
et d’autre part sur des analyses sociales quant aux perceptions des populations concernées par les 
travaux de reboisement (dans la mesure aussi où ces sites sont ou seraient des sites domaniaux).
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4.4.2. Propositions de gestion entre secteur privé et public

11 s’agit de proposer des formes de gestion avantageuses entre le secteur privé, les communautés 
villageoises et l'Etat en mettant l’accent autant que possible sur le partage équitable des bénéfices aux 
communautés locales garant du succès des plantations forestières. Suite aux diverses enquêtes menées 
sur le terrain et des précédents points abordés, l’approvisionnement en bois d’énergie de la ville de 
Tuléar doit être assuré par un reboisement dit «reboisement péri - urbain ». 11 doit être entrepris autour 
de la ville dans un rayon de 50 à 100 kilomètres pour moitié situé le long de la RN 9 reliant Tuléar à 
Antanimieva et pour moitié le long des RN 7 et RN 10 dans la région d’Andranovory - Vineta.

Pour leur réussite, de la même manière que la recherche d’un environnement physique et climatique 
favorable est nécessaire, l’environnement humain est autant déterminant. Cet environnement humain 
doit être réceptif, conscient et convaincu de la nécessité des reboisements et surtout des propres 
intérêts à en tirer.

Ainsi, les problèmes sont à la fois d’ordre technique, économique et social. Tout reboisement, comme 
tout investissement, doit être techniquement viable, économiquement valable et socialement 
supportable et acceptable. 11 est donc important d’effectuer une sensibilisation et une vulgarisation 
auprès des communes, des villageois et des particuliers par une structure institutionnelle.

4.4.2.1. Organisation institutionnelle et fonctionnement à favoriser

L’administration, premier responsable, doit être impliquée et animer ce secteur de façon permanente. 
Le principal rôle de l’administration forestière est de veiller à l’application des différents textes en 
vigueur qui visent à augmenter la couverture forestière de Madagascar. Avec l’appui de la Direction 
Centrale, les agents de terrain jouent le rôle de facilitateur dans la mise en œuvre du partenariat privé- 
public. Les différentes interventions de l’administration forestière sont définies ci-après avec leur 
poste respectif.

Le cantonnement de l’environnement des eaux et forets (CEEF) constitue l’architecture de base de la 
structure de ce partenariat. Il constitue la courroie de transmission entre la structure régionale de 
l’administration, les communes et le secteur privé. La proximité du cantonnement par rapport aux 
communes et leurs administrés est primordiale et facilitera les échanges dans le cadre de la conception 
et de l’application de la programmation. Ses principales tâches sont :

- collecte / Diffusion des informations,
- sensibilisation /Animation / Formation auprès des acteurs privés et villageois, notamment sur 

l’ensemble législatif et réglementaire qui régit les plantations,
- appui et dynamisation des initiatives en matière de reboisement par la mise en œuvre de 

services de proximité,
- planification et programmation des activités de reboisement, 
- encadrement des acteurs.

La circonscription de l’environnement des eaux et forêts (CIREEF) est l’intermédiaire entre la cellule 
centrale de la DIREEF et le CEEF. C’est un élément déterminant dans l’étude et le support technique 
dans la réalisation des programmes. 11 joue les rôles suivants :

- support technique des CEEF,
- élaboration du plan d’aménagement pour les zones concernées,
- suivi technique des activités.

C’est au niveau des CEEF et du CIREEF que plusieurs points doivent être entrepris :
- la gestion des feux (collaboration, dynamisation et mobilisation de tous les acteurs),
- la valorisation des produits et donc l’application des normes et standards nationaux,
- l’organisation et la régulation du commerce des produits,
- Le contrôle des délits.
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La direction inter - régionale de l’environnement, des eaux et forets (DIREEF) représente le Ministère 
au sein de la région. C’est un élément facilitateur dans la réalisation du programme. C’est l’organe 
régional de suivi - contrôle et supervision des activités. Elle a pour rôle de :

- support technique,
- participation à l’élaboration, la planification, la validation, la mise en œuvre des 

programmes,
- supervision et suivi sur le plan technique et éventuellement, financiers des réalisations,
- contrôle du bon déroulement des activités dans le temps et dans l’espace,
- collaboration avec les autres services pour faciliter le dénouement des problèmes éventuels 

dans l’avancement des travaux.

La direction générale des eaux et forets (DGEF) est l’organe de conception et de suivi. 11 se situe à la 
fois comme superviseur et conseiller. Elle a pour rôle :

- la coordination des activités,
- la supervision des activités,
- le suivi des performances du programme en fonction des objectifs retenus.

Dans l'application du décret N°2000-383 du 07 juin 2000 et son arrêté d’application N°9398, la 
commission forestière est un organe de conception, d’exécution et de suivi. Elle a pour rôle délibératif 
et consultatif. Elle est conseillère des différentes composantes de la structure. Son rôle consiste à :

- identifier et déterminer la réserve foncière pour le reboisement,
- agréer ou non les terrains de reboisement hors réserve,
- identifier les incitations au reboisement appropriées dans la région,
- assurer l’application des textes juridiques relatifs au développement et à la mise en œuvre du 

processus d’accession à la propriété privée et de sécurisation foncière conformément à la 
réglementation en vigueur,

- jouer le rôle de plate-forme d’information notamment sur le marché des produits forestiers,
- régler d’éventuels différents dans l’exécution des travaux de reboisements.

4.4.2.2. Mécanismes relationnels Administration - autres acteurs

Une des grandes orientations de la Nouvelle Politique forestière, loi N°97-017 du 08 août 1997 portant 
révision de la législation forestière est d’«augmenter la superficie forestière et le potentiel forestier» 
dont les principaux objectifs consistent à :

- instaurer un environnement favorable aux initiatives de reboisement,
- orienter le reboisement en fonction des besoins locaux et régionaux, 
- assurer la sécurisation foncière.

Quant à la Politique Environnementale, la loi N°90-033 du 21 décembre 1990, relative à la charte de 
l’Environnement vise à :

- rétablir un équilibre durable et harmonieux entre les besoins de développement de l’homme 
et l’écologie,

- promouvoir un développement durable, équitable et bien réparti sur le territoire national. Il 
s’agit ici de mieux valoriser les ressources naturelles locales, plus particulièrement le 
reboisement.

Enfin, la politique de développement rural, en ce qui concerne le sous-secteur « Forêt », la politique 
nationale de 1994 vise à :

- accroître les superficies boisées,
- satisfaire la demande en bois de chauffe de la population,
- inciter et appuyer les reboisements communautaires.

Actuellement, toute activité de reboisement rentre dans le cadre du décret N°2000-383 du 07 juin 2000 
relatif au reboisement. Trois types de mesures incitatives sont prévus par ce décret :
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- Incitation foncière qui tend à faciliter l’accès des reboiseurs, privés et villageois, à la 
propriété de terrains domaniaux reboisés sous la responsabilité de l’administration forestière, 
des domaines et communale.

- Incitation technique selon laquelle, l’administration forestière ou les organismes compétents 
en la matière veillent aux besoins des différents acteurs de reboisement pour fournir des 
conseils et un encadrement technique et mener des campagnes de sensibilisation.

- Incitation financière qui consiste à octroyer aux reboiseurs des subventions provenant des 
fonds forestiers lesquelles pourraient couvrir les coûts de préparation des terrains ainsi que 
ceux des travaux d’entretien et de protection des surfaces reboisées.

Le rôle et la responsabilité des différents acteurs sont ainsi cernés :
- Pour l’administration, il s’agit de créer un environnement sécurisant pour la communauté 

villageoise et les investisseurs privés par la mise en œuvre d’une sécurisation foncière, la 
mise à disposition effective de compétences techniques et de services de proximité, de 
pépinières communales et de reboisements communaux.

- Les investisseurs privés sont les catalyseurs du développement des reboisements en jouant le 
rôle de pourvoyeur d’emplois et de revenus pour la paysannerie. Ils deviennent ainsi le 
principal responsable de la réussite du reboisement. En effet, en matière de réalisation, la 
responsabilité de l’administration est celle des 24 communes à raison de 2 ha par commune 
et par an (7% des réalisations), contrairement aux investisseurs privés auxquels nous 
attribuons plus de la moitié des reboisements nécessaires pour répondre à la demande en bois 
énergie de la ville de Tuléar.

- Pour la communauté villageoise, elle doit profiter de cette mise en œuvre du partenariat 
public - privé pour jouer un rôle non négligeable dans l’extension des surfaces plantées 
grâce à la capacité d’autofinancement générée par le salariat auprès des opérateurs privés. 
L’implication des paysans et de leur intérêt dans les massifs de reboisement est la clé 
principale garant des risques fonciers, de feu et de prédation. Néanmoins, il convient 
d’établir les bases de contrats stipulant le rôle et les responsabilités des uns et des autres et 
notamment l’intéressement des villageois et des communes dans la protection des plantations 
forestières.

4.4.2.3. Projeter un protocole de partenariat entre les opérateurs reboiseurs, les
maires des communes, les associations locales et l’administration forestière

La stratégie proposée est la mise en œuvre du Partenariat Public - Privé - Paysannerie, dans les 
hypothèses que :

- Le privé ne peut pas assumer tout seul les besoins identifiés.
- L’administration doit assurer l’encadrement des communes, de la paysannerie et dans une 

moindre mesure des privés.
- La paysannerie ne peut investir dans une activité de reboisement qui ne procurerait des 

retombées immédiates.
- La rentabilité des investissements pour des plantations forestières nécessite un itinéraire 

technique garantissant une production durable et suffisante.

Les principaux acteurs dans le cadre du partenariat Public - Privé sont :
- la Région pour définir les priorités régionales et mettre en place un cadre favorable à 

l’extension des plantations forestières,
- les communes pour favoriser la mise en place du partenariat et créer un cadre favorable aux 

plantations tout en assurant le lien avec la région et l’administration forestière et 
l’administration forestière sur le plan technique et l’encadrement,

- les opérateurs économiques et investisseurs tels que propriétaires terriens, exploitants 
forestiers,

- les villageois dans les communes et terroirs concernés.
Si la Région est le promoteur et le garant de l’approche, les communes auxquelles sont transférées 
certaines responsabilités administratives en assurent la tutelle administrative et en garantit le respect 
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par ses administrés. La D1REEF est le responsable de la vulgarisation du paquet technologique et 
organisationnel direct du système, notamment la mise en œuvre des dispositions du décret 2000-383.

Les opérateurs privés ont pour principales activités :
- la réalisation physique des activités de reboisement et la production de bois énergie, avec 

utilisation de la main d’œuvre villageoise locale,
- la mise à disposition des services de proximité, fournisseurs d’intrants forestiers et de 

location de tracteurs aux paysans donc l’aide à la création de coopératives,
- la collecte et la commercialisation sous conditions des produits provenant des villageois.

Les villageois reboiseurs sont qualifiés de villageois reboiseurs du fait de leur ambition de répondre 
aux besoins en bois énergie de la ville de Tuléar tout en préservant la forêt naturelle. N’étant pas des 
opérateurs privés, ils restent des exploitants agricoles même s’ils ont des activités similaires dont leur 
implication intervient dans les domaines suivants :

- la réalisation physique de leurs propres activités de reboisement,
- la production de charbon de bois et de bois de feu,
- la vente des produits auprès d’une coopérative de production et de commercialisation.

Les villageois reboiseurs financent leurs activités à partir des revenus tirés dans un premier temps des 
salaires perçus des investisseurs privés (à la plantation comme au moment des entretiens et de 
l’exploitation) et dans un deuxième temps des revenus de la production de leurs propres plantations. 
Ce scénario est lié au fait que les villageois reboiseurs opèrent dans la zone de reboisement à aménager 
située à proximité ou inclue dans leur terroir au même titre que les plantations des investisseurs privés. 
Ces villageois en collaboration avec les investisseurs privés joueront un rôle dans la promotion et la 
mise en place de coopératives de production et de commercialisation de bois énergie. Ces coopératives 
figurent parmi les mesures d’accompagnement du programme de reboisement. Les coopératives, 
regroupant les opérateurs privés et les villageois reboiseurs, ont pour activités de produire du bois 
énergie, de collecter les produits et de les commercialiser. Les coopératives bénéficient d’un appui 
financier pour la fourniture d’outillage, de formations techniques, de zones de stockage et de vente. A 
ces coopératives peuvent être associée la mise en place de microcrédit, elles seront tenues alors de 
percevoir le remboursement des emprunts et d’entretenir le marché. La mise en place des coopératives 
permet :

- d’assurer la production, d’accroître la productivité et le revenu des producteurs,
- de faciliter l’accès aux intrants, aux équipements et techniques de production à mettre en 

œuvre pour satisfaire aux normes de qualité des marchés,
- de suivre le financement des activités et la commercialisation des produits.

Ces coopératives ont comme mission :
- d’offrir aux membres le meilleur prix pour les produits et services dont ils ont besoin en 

termes d’approvisionnement en intrants, produits phytosanitaires,
- de vendre leur production au meilleur prix en terme de rapport de mise en marché/ 

commercialisation.

A la base de ce partenariat, un contrat sera discuté, élaboré et signé par les différentes parties. Il sera 
stipulé les différents partenaires, les terrains, les obligations des uns et des autres, la méthode de 
valorisation, les besoins nécessaires à sa bonne exécution, etc.

4.4.2.4. Stratégies potentielles pour la mise en œuvre des « outgrower 
schemes » avec les communautés autour des plantations privées

La région présente un environnement contraignant où les infrastructures de production sont 
défaillantes et les contraintes foncières marquées par une forte traditionalité. Cependant, le décret 
2000-383 et la mise en place du Guichet Foncier Communal constituent des opportunités à saisir pour 
la réalisation des activités de reboisement. L’approche «plantation et exploitation sécurisée» consiste à 
promouvoir le reboisement villageois et développer sa vocation commerciale, à faciliter les échanges 
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d’expériences PPP et à favoriser les relations avec le secteur privé. Elle met en œuvre plusieurs acteurs 
apportant chacun ses compétences techniques, financières et organisationnelles. Dans le présent cas, il 
s’agit d’un projet tripartite entre l’administration forestière et les communes, les opérateurs privés et 
les villageois. L’approche se concrétise par étape :

- L’Administration met en œuvre le décret 2000-383.
- Les opérateurs privés investissent dans la réalisation de reboisement d’essences forestières 

destinées à l’approvisionnement des consommateurs de la ville de Tuléar.
- Les villageois se consacrent au reboisement par le biais des retombées financières de leur 

activité salariée issue des investissements privés.

La durée de récupération des investissements sera forcément longue du fait de la période de pré­
investissement inhérente à la nature du projet. Les atouts du projet reposent sur :

- Les expériences passées de deux périmètres de reboisement à Andranovory-Vineta (1951- 
1965) et à Antanimieva (1964),

- L’existence d’un marché réel de la ville de Tuléar qu’il faudra approvisionner en bois de feu 
et en charbon de bois,

- L’émergence d’associations pour la préservation de l’environnement. On y compte 
actuellement plusieurs associations parmi lesquelles le Famami.

Les principaux acteurs sont :
- La DIREEF garant de l’approche «plantation et exploitation sécurisée», elle assure la mise 

en œuvre du décret 2000-383 et la vulgarisation de proximité des techniques de reboisement.
- Les communes qui en assurent la tutelle administrative et en garantissent le respect par leurs 

administrés. Elles réalisent également des superficies de reboisement de moindre importance 
pour garantir la proximité (2 ha par commune et par an).

- Les opérateurs privés, catalyseurs de développement, financent les opérations par le principe 
de « outgrower scheme », tout en produisant leurs propres produits pour la 
commercialisation. Pour réaliser leurs investissements de reboisement, les opérateurs privés 
ont besoin de la main d’œuvre paysanne qui percevra en contre partie un salaire. Cette 
manne salariale permettra à la paysannerie de réaliser ses propres plantations sur ses terrains 
avec le savoir acquis dans le cadre des travaux salariés. 11 s’agit donc d’une croissance initiée 
de l’extérieur par l’adoption technologique de l’intérieur.

- Les villageois, qui exercent des activités similaires aux opérateurs privés grâce aux 
retombées salariales fournies par ces derniers. La promotion et l’appui des villageois figurent 
parmi les mesures d’accompagnement du projet. Les associations ou coopératives ont pour 
activité le reboisement, la collecte et la vente des produits.

L’intervention des opérateurs privés permet :
- d’assurer l’augmentation qualitative et quantitative de la production et de la productivité,
- de garantir l’accroissement du revenu des villageois, qui en retour disposent de capacité 

d’investissement pour assurer leur propre reboisement,
- de faciliter l’accès aux intrants, aux équipements et techniques de production à mettre en 

œuvre pour satisfaire aux normes qualitative et quantitative des marchés,
- de sécuriser le financement des activités par les bailleurs de fonds,
- de faciliter la commercialisation des produits orientés marché.

Les effets attendus d’une telle stratégie sont :
- Les effets de diffusion, issus de la démonstration par les services de proximité, 

Administration/ Communes, de la pertinence technique et économique du reboisement. 
Menées sur une petite superficie, les parcelles mettent en confiance les acteurs qui par effets 
d’imitation, pratiquent les techniques vulgarisées.

- Les effets d’additionnalité qui reposent sur le principe que les opérateurs privés ne peuvent 
pas assumer seuls l’approvisionnement de la population en bois énergie. La conjugaison des 
efforts des acteurs est primordiale.
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Ces effets sont schématisés ci-après. Le schéma montre qu’à partir de petites parcelles communales 
qui représentent 7% des efforts de plantation, les opérateurs privés et les villageois coordonnent leurs 
efforts pour satisfaire au mieux les besoins du marché de la ville de Tuléar. Les efforts villageois 
dépendent de leur capacité d’autofinancement issue des salaires perçus au niveau des exploitations 
privées. Il en résulte que les opérateurs privés constituent un véritable levier de développement et que 
les effets d’additionnalité des activités des acteurs constituent une assurance certaine pour 
l’approvisionnement du marché de la ville. Ce qui démontre l’interdépendance des 3 acteurs-clés que 
sont l’administration, le secteur privé et les communautés villageoises.

Figure 7 Diffusion des techniques de reboisement et additionnalité des efforts Publics - Privés - 
Paysans

4.4.3. Investissements nécessaires pour la mise en place, la gestion, la production et la 
commercialisation des produits des plantations

Les objectifs de production sont dictés par :
- les besoins en bois d’énergie de la ville de Tuléar,
- la disponibilité de zones de reboisement autour de la RN 9, de la RN 7 et de la RN 10,
- les superficies récupérables par la mise en œuvre de la réhabilitation des infrastructures 

structurantes à travers l’appui et le développement des initiatives des entrepreneurs privés,
- les superficies à exploiter par ces mêmes entrepreneurs agricoles pour développer leurs 

paquets technologiques.

Les hypothèses de travail considérées dans le cadre de cette simulation sont :
- Des opérateurs privés sont prêts à bénéficier des avantages offerts par le décret 2000-383 ; ils 

investissent dans la réalisation de reboisement d’essences forestières destinées à 
l’approvisionnement des utilisateurs de la ville de Tuléar. Les effets d’additionnalité entre 
reboisements privés et villageois assurent la satisfaction des besoins.

- Les communautés villageoises sont disposées à investir tout ou une partie des salaires perçus 
auprès des opérateurs privés au reboisement, des parts de 0 %, 50 % à 100 % sont simulées.
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- Le transfert des techniques de reboisement et la création d’un environnement sécurisant pour 
les investissements sont favorisés pour l’ensemble des acteurs par la proximité de 
l’administration.

- Tous les acteurs sont motivés par les profits.

En ce qui concerne les objectifs de rentabilité, des indicateurs financiers et économiques synthétiseront 
la faisabilité, bases des négociations entre les différents acteurs. Ces indicateurs sont les 
investissements, les variations des coûts de fonctionnement et des coûts opérationnels, les bénéfices 
ainsi que la valeur ajoutée, la trésorerie, les « cash flow » (la somme des bénéfices nets et des 
amortissements, en d’autres termes, ce qui appartient en propre à l’unité après avoir honoré toutes ses 
obligations) et les TRI (taux de rentabilité interne).

4.4.3.1. Coût de production de plants forestiers

La production de plants doit se trouver au plus près des terrains à planter donc il faut envisager la 
production de plants sur de nombreux sites. Un exemple est donné pour 25 sites produisant 180 000 
plants pour la plantation de 250 hectares dont les coûts sont présentés dans le tableau suivant ainsi que 
quelques chiffres en matière de norme de travail. Le coût de revient des plants est de 52 Ariary sans 
tenir compte de la structure d’encadrement technique, des formations, déplacements des encadreurs.

Tableau 15 Coût de production de plants forestiers pour le reboisement

Désignation travaux et 
fournitures

Norme Quantité P.U Total

H/J Nbre Ariary Ariary
1. Infrastructure
Ouverture, nivelage, clôture 8hj/pépinière 200 2 400 480 000
2. Préparation plants
2.1. Confection des planches 20m2 /hj 25 2 400 60 000
2.2. Préparation terreau
2.2.1. Recherche et transport 1m3/hj 50 2 400 120 000
2.2.2. Malaxage lm3/hj 50 2 400 120 000
2.3. Semis des graines et suivi 10m2/hj 100 2 400 240 000
2.4. Repiquage des plants
2.4.1. remplissage des pots 400 /hj 450 2 400 1 080 000
2.4.2. repiquage 400 /hj 450 2 400 1 080 000
2.5. Confection ombrière 10 m2/hj 50 2 400 120 000
2.6. Entretien et arrosage 250 2 400 600 000
3. Fournitures
3.1. Petits outillages agricoles 25 50 000 1 250 000
3.2. Matériaux 25 25 000 625 000
3.3. Semences gramme 25 2 000 50 000
3.4. sachets plastiques unité 180 000 10 1 800 000
3.5. Fourniture de bureau 25 10 000 250 000
3.6. Produits phyto. et engrais 25 60 000 1 500 00

Total 25 pépinières, 180 000 plants soit 250 hectares de plantation
Coût de revient d'un plant

Coût de revient d'une unité de production pour 10 hectares de plantation 
Coût de revient d'une pépinière pour un hectare de plantation

9 375 000
52

375 000
37 500

25 y compris produits phytosanitaires et engrais
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4.4.3.2. Coût de mise en place d’une plantation forestière

Les investissements, sont constitués par :
- les travaux de sol : utilisation tracteur + charrue,
- les travaux de mise en terre : piquetage, trouaison, distribution des plants, plantation,
- les achats de piquets, de plants et le transport des plants,
- les entretiens durant les périodes de pré investissement. Elles correspondent aux temps 

durant lesquels les plantations sont en phase de croissance mais ne sont pas exploitables. 
Elles nécessitent toutefois des entretiens, qui constituent des coûts pour l’entreprise, sans 
contrepartie de recettes. Ces coûts sont alors considérés comme des investissements.

Dans ces conditions, les coûts de mise en place pour un hectare de plantation ont été estimés à 
1 133 920 Ariary par hectare (tableau 16). Dans les calculs suivants, ces coûts sont amortis sur 50 ans 
et financés sur fonds propres ou subventions.

Tableau 16 Coûts de plantation d’un hectare

Désignation travaux et 
fournitures

Norme Quantité P.U Total

H/J Nbre Ariary Ariary
Délimitation terrain 30 2 400 72 000
Récolte et confection piquets 4 2 400 9 600
Piquetage 10 2 400 24 000
Dégagement sol et préparation 50 2 400 120 000
Labour mécanisé 1/2 400 000 200 000
Transport de plants 30 2 400 72 000
Mise en terre des plants 20 2 400 48 000
Matériels et Fourniture 1 50 000 50 000
Plants 600 / ha + 10% 660 52 34 320
Engrais ( 1 épandage) 100gr/plant 60 2 000 120 000
Entretien 4 sur 2 ans 40 hj/ha 160 2 400 384 000

Coût de plantation à l'hectare intégrant plants, labour et entretien 1 133 920

4.4.3.3. Estimation des revenus d’un hectare de plantation à 10 ans

A titre indicatif, le tableau indique le montant des revenus pouvant être tiré d’un hectare de plantation 
au bout de 10 ans pour une productivité comprise entre 7 et 10 m3/ha/an. A cela, il faut déduire les 
couûts de mise en place, la main d’œuvre pour l’exploitation et le transport.

Tableau 17 Revenus tirés d’un hectare de plantation à 10 ans

Valeur basse Valeur haute
Productivité m3/ha/an 7 10
Production en m3/ha à 10 ans 70 100
Equivalent en tonne de bois (x 0,6) 42 60
Equivalent en kg de bois 42 000 60 000
Charbon kg (rendement 12%) 5040 7200
Nombre de sacs de 17kg de charbon 296 424
Valeur monétaire 5000 Ar/sac 1 482 353 2 117 647
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4.4.3.4. Investissements pour les besoins de la ville de Tuléar

Les résultats présentés tiennent compte des différences significatives données par les différentes 
simulations. Les niveaux d’investissement de chaque acteur, matérialisés par des efforts 
d’investissements sur dix ans, sont schématisés ci-dessous. La totalité des résultats est présentée en 
annexes.

Ces investissements portent sur la plantation de 30 000 hectares de plantations dans les dix ans à venir. 
Nous avons pris trois scenarii tenant compte de l’implication des villageois dans le reboisement : 0 % 
aucune participation paysanne, 50 % de participation paysanne et 100% de participation paysanne (en 
d’autre terme autant de plantations paysannes que de plantations d’opérateurs privés).

Sans participation paysanne, le niveau des investissements privés est à son maximum. Il est évalué à 1 
341 millions d’Ariary au départ pour atteindre 1 550 millions d’Ariary annuels pour 1 550 ha de 
l’année 2 à 10. Les effets d’additionnalité obligent les opérateurs privés à combler les défaillances 
villageoises. Avec une participation moyenne de 50 %, un rapport global privés / villageois de 6/1 est 
constaté (somme de la colonne 3 divisée par la somme de la colonne 4 nous donne un rapport 
fractionnaire 6/1). Une totale contribution paysanne de 100 % montre la pleine portée des effets 
d’additionnalité comme le montre la figure 4 § 3.4.1.4. et porte le rapport privé villageois à 3/1 
(colonne 5 / colonne 6).

Tableau 18 Niveau d’investissement des acteurs en fonction de la participation paysanne

Sans participation paysanne 50 % de participation paysanne 100 % de participation paysanne
année NIVEAU D’INVESTISSEMENT DES :

Privés Villageois Privés Villageois Privés Villageois
1 1 341 323 725 1 341 323 725 1 341 323 725
2 1 550 819 725 0 958 141 800 167 077 925 365 463 875 334 155 850
3 1 550 819 725 0 1 108 438 063 191 181 663 1 151 784 925 245 434 800
4 1 550 819 725 0 1 046 105 000 181 514725 508 076 763 317 942 963
5 1 550 819 725 0 1 070 551 025 185 868 700 1 034 449 613 258 770 113
6 1 550 819 725 0 1 061 218 238 184 001 488 603 546 725 307 273 000
7 1 550 819 725 0 1 065 466 575 184 553 150 957 084 775 267 334 950
8 1 550 819 725 0 1 064 282 463 184 137 263 666 566 663 300 253 063
9 1 550 819 725 0 1 063 934 463 184 485 263 904 649 513 273 370 213
10 1 550 819 725 0 1 063 934 463 184 485 263 709 949 363 295 270 363

209 496 000 0 143 724 000 65 772 000 90 828 000 118 668 000

On peut dire que le reboisement revêt une importance multidimensionnelle pour l’émergence d’un 
« modèle de reboisement régional ». La concentration des investissements dans les trois axes routiers 
répond à une forte économie d’échelle et doit être accompagnée par une approche participative 
effective pour un partage équitable des risques entrepris.

CIRAD-Dist
UNITÉ BIBLIOTHÈQUE 
Baillarguet
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Figure 8 Evolution des rapports d’investissements Privés / Villageois selon la contribution 
paysanne

4.4.4. Analyse « coût - bénéfice» à long terme.

On distingue les coûts de fonctionnement et les coûts opérationnels. Les coûts de fonctionnement 
comprennent :

- le stock initial des produits en cours qui représente la croissance l’arbre,
- les achats courants des produits d’exploitation,
- les autres approvisionnements comme les produits chimiques, engrais,
- les achats non stockés comme l’angady et les fournitures de bureau,
- les autres charges externes concernant la visite trimestrielle du CIREF et les transports et 

déplacements,
- impôts et taxes, incluant les redevances forestières et les ristournes,
- les frais de personnel, technicien encadreur.

Ces coûts sont proportionnels aux investissements projetés, mais ils varient également selon qu’on est 
en phase de pré - investissement ou en phase d’exploitation. Pour les villageois, la représentation 
graphique ci-après montre :

- Des variations en dents de scie qui résultent des effets d’additionnalité des deux acteurs 
principaux. En effet, pour une participation totale paysanne par exemple, à une baisse des 
superficies exploitées par les privées correspond à un effet retard de un an de baisse 
également pour la paysannerie du fait de moins perçus de salaires. Il en est de même pour 
une hausse. Cette constatation est justifiée par le fait qu’avec de la main d’œuvre quasiment 
constante dans la zone, la superficie exploitée reste quasiment constante d’une année sur 
l’autre du fait de la saturation de la main d’œuvre.

- Des coûts nuls par période de décade. Cela provient du fait que la première année 
d’implantation, la paysannerie ne dispose pas encore de fonds pour effectuer le reboisement. 
Une année après les opérateurs privés est nécessaire pour disposer d’un fonds de 
reboisement.

- Les coûts suivent une tendance ajustée à la hausse qui découle de l’augmentation de la 
superficie, mais également de l’augmentation de la productivité allant de 70 à 100 m3/ha à 
dix ans (Nous faisons l’hypothèse vérifiée par ailleurs qu’au passage de la futaie au taillis la 
productivité en volume augmente, les diamètres sont plus petits mais la production est plus 
forte). Ce sont des coûts proportionnels.
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Figure 9 Variation des coûts de fonctionnement des paysans

En ce qui concerne les coûts de fonctionnement des opérateurs privés, les mêmes principes sus cités 
restent valables. Ainsi, il est constaté que lorsque les villageois se désistent du reboisement, les privées 
supportent le maximum. La superposition de ces deux courbes permet également de visualiser les 
effets retard des villageois sur les privés. En effet, les pics les plus élevés pour les paysans ont toujours 
une année de retard sur les privés.

Figure 10 Variation des coûts de fonctionnement des privés

Les coûts opérationnels représentent les coûts de fonctionnement majorés des amortissements et des 
frais financiers. Ils représentent le niveau de dépenses à encourir pour assurer la reproduction du 
système, c'est-à-dire la pérennité du reboisement.

Les représentations graphiques montrent le parallélisme des courbes avec les coûts fonctionnels, mais 
elles déterminent les conditions nécessaires pour la durabilité du système.
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Figure 11 Variation des coûts opérationnels des paysans

Figure 12 Variation des coûts opérationnels des privés

4.4.5. Evaluer le nombre approximatif des demandeurs en fonction de la gamme des 
espèces préconisées : loi de l’offre et de la demande

Le principe de l’élaboration du projet est la satisfaction de la demande en bois énergie de la ville de 
Tuléar. De ce fait, l’égalité de l’offre des producteurs et de la demande des consommateurs constitue 
une hypothèse importante. Comme il a été démontré auparavant, durant la période de plantation de dix 
ans, le système se trouve dans l’obligation d’exploiter les forêts naturelles. Au delà de l’effort de 
plantation, le rapport entre le déficit de l’offre par rapport a la demande et la demande constitue le 
nombre approximatif des demandeurs en charbon de bois de forêt naturelle. Deux situations, 
schématisées ci-dessous, sont à prévoir :

- celle qui a prévalu pour l’élaboration de cette étude et que l’on a jugée « réaliste » dans le 
sens où elle correspond aux besoins minimum dans les 50 ans à venir, portant sur une 
superficie annuelle moyenne de 3 000 hectares dans pour les deux zones RN7 et RN9 
(scénario 1),
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- celle théorique qui satisfait totalement l’offre en bois énergie par rapport à la demande de la 
ville de Tuléar les années où les besoins sont les plus forts en année n+11 à n+20 (scénario 
2).

Le scénario 1 propose une augmentation progressive de l’effort de plantations et se limite à 
30 000 hectares ce qui est déjà beaucoup. Le scénario 2 correspond à une mise en place dès la 
première année de plus de 4 000 hectares de plantation. Dans le premier un cas, la production des 
plantations varie en « dents de scie » étant donné que l’on exploite à 10 ans. En conséquence, il y a 
encore recours à l’exploitation des forêts naturelles (tableau 18).

Ce schéma suivant montre que dans le scénario 1 l’approvisionnement en charbon de bois dépendra 
encore de la forêt naturelle dépend et il varie de - 20 % à plus de - 50 % selon l’année, ceci entraînant 
la présence de deux types de charbon de bois, celui de plantation et celui de forêt naturelle (figure 13, 
Tableau 18). Dans le scénario 2 apparaissent des surplus d’offre par rapport à la demande pour des 
efforts de plantations qui sont de 30 % supérieur soit 40 000 hectares. 11 en résulterait un prix de vente 
des produits dissuasif qui influencerait l’adoption des produits issus du reboisement. La recherche du 
MaxiMin de déficit pourrait améliorer le système. L’acceptation du charbon de bois de plantation 
passera par un prix plus attractif. Il résulte d’un gain de productivité issu d’une amélioration de la 
carbonisation et de la croissance rapide des bois de reboisement mais également d’une politique fiscale 
en faveur des forets reboisés. Tout cet ensemble de mesures doit être pris avec l’appui complet de la 
Région et des services administratifs décentralisés concernés.

Figure 13 Rapport offre / Demande en situation réaliste et idéale

Le tableau suivant montre que l’effort de plantation en situation réaliste est loin de satisfaire les 
besoins de la ville de Tuléar. En effet, de l’année 11 a 50, un déficit apparaît, il est récurent et 
correspond aux années de faible plantation du démarrage. Ainsi, dans ce scénario, l’utilisation de la 
forêt parait inévitable. Une amélioration peut être apportée au-delà de Tannée 20 en continuant les 
efforts de plantation à partir de l’année 11 pour une dizaine d’année encore par les villageois et ceux 
par autofinancement, indépendamment des opérateurs privés.

4.4.6. Risques associés à la gestion technique et financière, au marché futur; aux 
changements économiques, politiques, et climatiques

Les risques associés au reboisement sont constitués par les négations des résultats attendus à savoir :
- non réalisation des superficies de reboisement
- non atteinte des objectifs financiers
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- non acceptation des produits de reboisement
- substitution de la consommation de bois énergie par d’autres énergies domestiques
- abrogation de la loi 2000-383

Afin de gérer les risques et le comportement des acteurs associés à la gestion technique et financière 
au marché futur, aux changements économiques politiques et climatiques, des axes stratégiques et des 
plans d’action sont à définir. Ces axes stratégiques reposent sur :

- l’intégration de tous les acteurs de reboisement,
- la création des pôles d’entraînement en milieu rural,
- les investissements dans le reboisement tournés vers le marché.

Tableau 19 Bilan de la production en en bois pour les besoins de la population en charbon et bois 
de chauffe

Scénario 1 : effort de plantation minimisé Scénario 2 : effort de plantation théorique
Equivalent

Equivalent forêt
Effort Production forêt naturelle Effort Production naturelle

plantation attendue Déficit Excès exploitée plantation attendue Déficit Excès exploitée
Année Besoin (m3/an) proposé (ha) (m3/an) (m3/an) (m3/an) (ha/an) théorique (ha) (m3/an) (m3/an) (m3/an) (ha/an)

1 281 898 600 0 281 898 563 797 4 064 0 281 898 563 797
2 283 214 1 200 0 283 214 566 428 4 050 0 283 214 566 428
3 284 284 1 800 0 284 284 568 568 4 034 0 284 284 568 568
4 285 112 2 600 0 285 112 570 225 4014 0 285 112 570 225
5 285 703 3 100 0 285 703 571 406 3 991 0 285 703 571 406
6 286 060 3 600 0 286 060 572 120 3 966 0 286 060 572 120
7 286 188 4 100 0 286 188 572 375 3 938 0 286 188 572 375
8 286 090 4 100 0 286 090 572 179 3 907 0 286 090 572 179
9 285 770 4 600 0 285 770 571 539 3 874 0 285 770 571 539

10 285 232 4 600 0 285 232 570 463 3 838 0 285 232 570 463
11 284 479 42 000 242 479 484 959 284 479 0 0 0
12 283 516 84 000 199 516 399 033 283 516 0 0 0
13 282 347 126 000 156 347 312 693 282 347 0 0 0
14 280 974 182 000 98 974 197 947 280 974 0 0 0
15 279 401 217 000 62 401 124 802 279 401 0 0 0
16 277 632 252 000 25 632 51 264 277 632 0 0 0
17 275 670 287 000 11 330 275 670 0 0 0
18 273 519 287 000 13 481 273 519 0 0 0
19 271 183 322 000 50 817 271 183 0 0 0
20 268 663 322 000 53 337 268 663 0 0 0
21 271 789 60 000 211 789 423 578 406 399 134610 0
22 274 871 120 000 154 871 309 741 405 024 130 153 0
23 277 909 180 000 97 909 195 818 403 352 125 444 0
24 280 904 260 000 20 904 41 808 401 391 120 487 0
25 283 857 310 000 26 143 399 144 115 287 0
26 286 767 360 000 73 233 396 617 109 850 0
27 289 636 410 000 120 364 393 815 104 178 0
28 292 464 410 000 1 17 536 390 742 98 278 0
29 295 250 460 000 164 750 387 404 92 153 0
30 297 997 460 000 162 003 383 805 85 808 0
31 300 703 60 000 240 703 481 405 406 399 105 696 0
32 303 369 120 000 183 369 366 738 405 024 101 654 0
33 305 996 180 000 125 996 251 992 403 352 97 356 0
34 308 584 260 000 48 584 97 168 401 391 92 807 0
35 311 134 310 000 1 134 2 268 399 144 88010 0
36 313 645 360 000 46 355 396 617 82 972 0
37 316 119 410 000 93 881 393 815 77 696 0
38 318 555 410 000 91 445 390 742 72 187 0
39 320 955 460 000 139 045 387 404 66 449 0
40 323 318 460 000 136 682 383 805 60 487 0
41 325 644 60 000 265 644 531 288 406 399 80 755 0
42 327 935 120 000 207 935 415 869 405 024 77 089 0
43 330 190 180 000 150 190 300 379 403 352 73 163 0
44 332 409 260 000 72 409 144 819 401 391 68 982 0
45 334 594 310 000 24 594 49 189 399 144 64 550 0
46 336 745 360 000 23 255 396 617 59 872 0
47 338 861 410 000 71 139 393 815 54 954 0
48 340 944 410 000 69 056 390 742 49 798 0
49 342 993 460 000 117 007 387 404 44 411 0
50 345 009 460 000 114 991 383 805 38 796 0

14 956 081 30 300 11 211 000 5 440 930 1 695 849 10 881 859 39 677 14 680 461 2 849 550 2 573 931

67



4.4.6.1. Intégrer tous les acteurs de reboisement

Quatre principales actions sont à mener :
- Favoriser les échanges entre les différents acteurs : formalisation et exécution des contrats de 

reboisement, délimitation des zones de reboisement, mécanisation travaux de reboisement.
- Faciliter les actions des privés : mise en confiance des opérateurs privés et des reboiseurs 

villageois, élaboration d’outils adaptés de la mise en œuvre du plan de reboisement.
- Appuyer les acteurs du reboisement : aide à la mécanisation, facilitation de l’accès au 

financement des privés pour les travaux et approvisionnement par l’instauration d’un 
système de crédit avec des conditions plus souples (formalités réduites au minimum, baisse 
conséquente du taux d’emprunt, assouplissement des contreparties données en garantie, mise 
en place d’un système d’incitation au reboisement).

- Promouvoir le développement des mouvements coopératifs de production et de 
commercialisation : appui à la structuration des paysans, appui à la mécanisation.

4.4.6.2. Créer des pôles d’entraînement en milieu rural

Dans l’objectif de favoriser le transfert technique, l’apprentissage par l’expérience, il y lieu de 
proposer des sites pilotes sur lesquels les premières démarches et hypothèses pourraient être vérifiées. 
Cet axe favorisera l’aboutissement à des résultats concrets et visibles rapides et durables sur 
l’émergence de professionnels dans le secteur qu’ils soient planteurs, pépiniéristes, charbonniers, 
bûcherons, exploitants avec l’appui de certaines mesures :

- réservation et sécurisation des zones de reboisement en termes de sécurisation foncière, 
sécurité et cadre réglementaire et administratif,

- appui et développement des initiatives entrepreneuriales privées,
- renforcement des appuis aux entrepreneurs actuels aux composantes du secteur privé et aux 

promoteurs de projet,
- renforcement de la complémentarité entre les nouveaux types d’acteurs de développement et 

les acteurs actuels.

4.4.6.3. Investir dans le reboisement dont les produits sont orientés vers le
marché

- Identifier et mettre en place des investissements répondant aux normes de production et aux 
exigences du marché : dotation des zones de reboisement, mise en place des systèmes 
d’appui et d’information.

- Promouvoir les produits de substitution en accord avec le marché urbain et favorisant la 
production pour le marché : réduction ou élimination des facteurs de blocage tout en 
respectant la synergie, amélioration des produits répondant aux exigences du marché en 
terme de normalisation et d’augmentation de la production et de la productivité, création et 
développement de centres pépinières de production, diffusion des bonnes pratiques par un 
meilleur encadrement villageois, développement de la mécanisation pour assurer les besoins 
du marché en terme de quantité.

4.4.7. Méthodes simples pour les études d’impacts social et environnemental dans les 
zones de reboisement identifiées avant que des investissements soient mis en œuvre

Ces principales constatations peuvent être mises en exergue par les droites de corrélations entre les 
bénéfices des privées et ceux des villageois. Le tableau ci-après montre les bénéfices perçus par 
chacun des acteurs sur une période de 50 ans.

Le tableau 20 montre que les bénéfices privés diminuent de manière proportionnelle au fur et à mesure 
que les villageois augmentent leur participation. L’ajustement des observations fournit le graphe ci- 
dessous qui montre en abscisse les bénéfices villageois et en ordonnée les bénéfices des investisseurs 
privés.
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Tableau 20 Les bénéfices privés et villageois en fonction de la participation paysanne

Participation 
paysanne

Bénéfices
Privés Villageois

0% 500 237 908 347 0
50% 358 832 339 095 136 358 709 879
100 % 248 767 386 074 224 050 257 810

Figure 14 Droite de régression entre bénéfices privés et bénéfices villageois

L'équation du modèle s'écrit : P = 503 *109 - 1,11*V
Les coefficients de corrélation et de détermination sont :

R (coefficient de corrélation) 0,999
R2 (coefficient de détermination) 0,997

Ces résultats montrent que :
- des corrélations parfaites existent entre les activités des privés et des villageois,
- les activités des villageois viennent en déduction de celles des privés, mais les intérêts des 

villageois ne dépasseront jamais ceux des privés. Tout au plus leurs profits seraient de 
457 milliards d’Ariary pour une activité nulle des privés sur 50 ans (503 000* 109 / 1,11).

Ceci démontre alors la nécessité d’intéresser les privés dans la politique de reboisement et de les 
intégrer dans le processus de développement durable et équitable afin de garantir des impacts sociaux, 
la sécurité des investissements des acteurs et de repartir équitablement le profit maximum.

Mais, les profits des acteurs sont également fonction des superficies mises en œuvre comme les 
schémas ci-après le montrent.

L’allure des deux courbes suggère que les efforts des villageois seront toujours inférieurs à ceux des 
privés, en termes de superficie et de profit en valeur absolue, cette prépondérance est de 1,3 selon les 
rapports des coefficients directeurs. Cette constatation provient du fait que les moyens financiers mis 
en œuvre sont différents et la dépendance est évidente. Elle assure les conditions de réussite du projet 
pour une croissance durable, la réduction de la pauvreté et l’amélioration de l’environnement.
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Figure 15 Régression entre bénéfices et superficie plantée villageois (à droite) et privé (à gauche)

L'équation du modèle s'écrit : Ben = -11.21 + 0.87*Sup Paysans
R (coefficient de corrélation) = 1.00
R2 (coefficient de détermination) = 1.00

L'équation du modèle s'écrit : Ben = -470.84 + 1.10*Sup Privé
R (coefficient de corrélation) = 0.99
R2 (coefficient de détermination) = 0.99

Toutefois, lorsqu’on considère la valeur relative par rapport aux investissements, l’évolution taux 
interne de rentabilité financière (TIR) varie selon les scénarii. Sur une période de 50 ans, les 
communautés villageoises dégagent des TIR largement supérieurs à ceux des opérateurs privés. Ils 
sont de respectivement de 34.5% et de 35.5% pour une participation à 50% et 100% des villageois 
contre 23.0 % a 23.5% pour privés dans les deux cas. On s’aperçoit que sans contribution paysanne, ce 
TIR est de 23.8% pour les privées. Ces résultats montrent qu’apparemment, il n’y a pas de grande 
variation entre les différents TIR dégagés à l’intérieur de chaque acteur. Ce qui revient à conclure que 
le nombre d’options est réduit. Mais, le test de Friedman sur la comparaison de trois échantillons 
appariés montre que la différence est significative à l’intérieur de chaque acteur, aussi bien pour la 
paysannerie que pour les opérateurs privés. Cette différence porte sur les périodes d’implantation de 
10 ans telles que le montrent les analyses de données par partitionnement qui montrent deux groupes 
distincts : un groupe de 1 à 10 ans et un groupe de 11 à 50 ans.

Au regard de ces résultats, on peut dire que le reboisement doit être vu en terme de rentabilité 
financière sur une longue période. L’expression effective de ces investissements ne porte pleinement 
effet qu’au-delà d’une dizaine d’année comme le montre les schémas ci-après.

On s’aperçoit qu’au-delà de 16 ans, l’expression des rentabilités est pleinement effective, c'est-à-dire 
que la taille de la forêt mesurée en fonction du volume de charbon de bois qu’on peut en extraire 
dégage un taux interne de rentabilité acceptable, supérieur au taux de placement bancaire. Il est donc 
judicieux de l’exploiter pour en tirer profit. Le reboisement devient alors une situation de rente pour 
les acteurs, car il leur rapporte régulièrement des profits.

4.4.8. Analyse vis à vis du décret 2000-383

4.4.8.1. Perception et compréhension du décret 2000-383 des acteurs

L’accès sécurisé à des revenus peut être une condition pour valoriser la terre ; la dimension des 
relations sociales en rapport avec l’état du système de production peut donc éclairer de façon 
significative les choix de la population en matière de gestion de l’occupation foncière. La gestion des 
espaces de production constitue un créneau porteur pour cerner les stratégies paysannes par rapport 
aux us et coutumes et la mise en œuvre des dispositifs légaux et réglementaires des plantations 
forestières.
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Les observations faites dans le cadre de l’intervention au niveau de la Sous-préfecture de Tuléar II à 
savoir les Communes rurales localisées dans l’axe de la RN9 et de la RN 7 ont porté sur les 
implications de la situation agro foncière au développement des plantations forestières. Les travaux de 
collecte se réfèrent ici à l’inventaire des données relatives aux principales catégories de problèmes 
recensés et qui caractérisent les milieux considérés ; il demeure alors primordial de se fixer aux 
travaux d’inventaire, plus précisément la collecte de données de base.

Une priorité est accordée à la consultation des services techniques pour cerner leur point de vue sur la 
situation avec ses possibilités d’évolution. L’application de l’approche globale et intégrée de la 
conception et des actions en rapport avec la terre apparaît ainsi inévitable pour déterminer les aspects 
relatifs à l’aménagement foncier par les plantations forestières et les comportements des usagers au 
niveau des milieux visités. Le principe de la non-directivité et de la participation se trouve ainsi 
engagé au niveau des réunions des villageois tenues pour pouvoir mettre en exergue la synthèse de 
tous les points de vue et aboutir à une certaine prise de décision. La structuration des différents 
niveaux d’entretien à effectuer et la constitution/consultation des documents nécessaires au cours de la 
mission ont été ainsi organisées : cadrage des aires potentielles de reboisement et approche de la 
dynamique sociale et foncière. Le tableau 11 du § 3.2.3.1. retrace les représentations sociales et 
culturelles relevant de l’occupation de l’espace et les pratiques y afférentes.

Les entretiens menés ont permis de cibler les enjeux et les règles de jeux des réalités inhérentes aux 
aires appropriées pour le reboisement compte tenu de leur degré d’évolution. Les aspects retenus des 
actions et les pratiques y afférentes ont marqué les observations faites. Le fonctionnement et la 
dynamique des logiques inscrites dans les usages locaux et les maîtrises foncières préconisées se sont 
posés de façon particulièrement cruciale.

4.4.8.2. Mesures incitatives au reboisement d’ordre foncier ou liées aux crédits
en accord avec le décret 2000-383

Toutes ces analyses développées dans le § 3.2.2. doivent considérer les avantages et inconvénients des 
différentes mesures liées au droit traditionnel et droit moderne. Le droit traditionnel concerne surtout 
le droit d’usage, dont les principaux avantages sont :

- aucun problème de bois pour toute la population riveraine,
- contrôle de la forêt assurée par la population,
- inexistence des feux de végétations.

et inconvénients sont :
- exploitation abusive et destructive des forêts,
- coupe normalement incontrôlable des produits forestiers,
- recouvrement des redevances et ristournes faibles sinon nuls,
- coupe de bois non conforme aux techniques sylvicoles,
- beaucoup de bois coupés et laissés dans la forêt donc non valorisés,
- tout est gratuit donc la population n’est pas consciente de l’importance des bois dans le 

développement économique de la région.

Le droit moderne consiste surtout à responsabiliser la population riveraine dans la gestion de la forêt. 
Des biens entre le service technique et les populations doivent être établis afin d’assurer une gestion 
durable et efficace des produits forestiers. Les avantages sont :

- mise en place d’une exploitation rationnelle des forêts,
- assurance pour une gestion durable des massifs,
- réglementation des diverses interventions (coupe, ramassage, entretien ...),
- amélioration des recouvrements de redevances et ristournes,
- responsabilisation des communes et des autorités locales dans la gestion et contrôle des 

massifs forestiers dans leur région,

71



et les inconvénients sont :
- augmentation du prix de bois,
- les paysans planteurs n’arrivent pas à vendre les produits,
- mécontentements de la population, 
- insécurité sociale.

4.4.8.3. Volonté et l’intérêt des institutions régionales étatiques à mettre en œuvre 
les dispositions du décret 2000-383

Il a été signalé auparavant que le reboisement a une importance multidimensionnelle. A partir des 
avantages comparatifs, le reboisement s’oriente vers :

- la redynamisation du secteur privé dans la création de richesse et de la croissance,
- le développement de la décentralisation et de la bonne gouvernance par la mise en œuvre de 

la fiscalité de proximité.

Jusqu’à présent le régime fiscal régissant les produits forestiers concerne surtout :
- la redevance forestière perçue par l’administration forestière,
- la ristourne perçue par la commune,
- les impôts et taxes au niveau des contributions.

Que ce soit un reboisement familial, communal ou privé la gestion fiscale devrait être de proximité 
c’est-à-dire que la perception et la liquidation seront effectuées par le Maire (Régisseur) de la 
Commune concernée. Pour une meilleure gestion des produits forestiers il s’avère nécessaire :

- D’établir un lien très étroit entre le service forestier et les collectivités territoriales 
décentralisées. Cela consiste surtout à la délivrance des permis de coupe de convention ou 
d’autorisation. A cet effet tout document administratif devrait être visé par le CTD du lieu 
d’exploitation.

- Par les différentes formes de gestion participative il convient de mettre en place un comité de 
contrôle forestier afin d’aboutir à un résultat probant dans le recouvrement des redevances.

Le prélèvement des taxes s’effectuera après exploitation et/ou transformation sur la base des flux de 
produit (nombre de mètre cube, nombre de sacs, ...). Pour cela un quota de production doit être délivré 
à chaque opération afin de mieux respecter le plan d’aménagement et de gestion. Les flux des produits 
seront à la commune d’une part et au CANFORET d’autre part.

Les démarches suivantes doivent être appliquées pour faciliter le prélèvement des taxes :
- Les niveaux de perception être les plus proches du massif.
- Un guichet unique sera mis en place. Il a pour but de prélever les ristournes, les redevances 

forestiers et les divers impôts.
- Application du système de coupons déjà testé par le PEDM à Mahajanga (coupons certifiant 

l’origine des produits et assurant la traçabilité des produits.

Pour une gestion durable et efficace des produits forestiers, les redevances et ristournes ont été 
révisées comme suit : (son application nécessite encore un arrêté provincial) :

- Les redevances sont fixées à 300 Ariary par sac de charbon de 13 kg et 1200 Ariary par stère 
pour les bois de chauffe,

- Les ristournes à prélever sont de 400 Ariary par stère de bois de chauffe et Ariary par sac de 
charbon.

Par ailleurs, la mise en application de ces taux a permis d’identifier la formation de la valeur ajoutée et 
sa répartition. Le tableau ci-après en résume les principaux résultats :

Il en résulte que quelque soit la participation villageoise dans les activités de reboisement, la mise en 
œuvre du projet fera bénéficier à l’administration une valeur ajoutée de 9 % par rapport à la valeur 
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ajoutée totale créée. Cette valeur ajoutée est fonction de la participation paysanne. Elle est synthétisée 
sur une période de 50 ans dans le tableau 21.

Tableau 21 Répartition de la valeur ajoutée entre administration, villageois et privés en fonction 
de l’implication des villageois

Répartition de la valeur a joutée
Participation Administration Villageois Privé

villageois / Commune
100% 9% 43 % 48%
50% 9% 25 % 66%
0% 9% 0% 91 %

Tableau 22 Montant de la valeur ajoutée par type d’acteurs en fonction de la participation 
villageoise

4.4.9. Rappel et discussions

Participation 
villageoise

Administration 
commune (Ar) Villageois (Ar) Privé (Ar) Valeur ajoutée totale 

dégagée (Ar)
100% 48 241 605 154 226 486 988 004 255 300 041 089 530 028 634 248
50% 48 587 220 539 137 892 832 980 368 834 088 293 555 314 141 811
0% 48 657 335 924 0 514 308 468 645 562 965 804 568

Le mode d’appropriation familiale et communautaire de l’espace apparaît déterminante au sein des 
collectivités. Bon nombre d’informations échappent aux bureaux topographiques. Ces derniers ont fait 
connaître l’importance des pratiques foncières locales favorisant la circulation des droits à l’intérieur 
de la famille, voire du village et par les interdits organisés par les ancêtres. Bien que des mesures aient 
été tentées pour donner un caractère plus administré des initiatives foncières existantes, la réalité 
accuse un dysfonctionnement des rouages administratifs de l’intervention.

Dans le contexte de la mobilisation des techniques topographiques dans le cadre du projet 
d’aménagement des espaces pour le reboisement, il a été mentionné que :

- Les informations concernant les domaines forestiers ne sont pas disponibles du fait du 
cloisonnement entre les services concernés. Elles ont été probablement conservées au niveau 
des services forestiers. En ce qui concerne les activités topographiques liées aux opérations 
de reboisement l’intervention des bureaux des services topographiques devrait ainsi faire 
l’objet d’un commun accord consenti par le Ministère de l’Environnement des Eaux et 
Forêts.

- La capacité des services topographiques demeure plus ou moins limitée pour assurer des 
travaux plus de 500 hectares. L’effectif des agents en activité est insuffisant. Les opérations 
courantes prévues au niveau de la programmation des activités vont être perturbées. Le 
recours à une demande de personnel d’appui s’avère indispensable auprès du Chef de service 
cadastre.

- Les indicateurs visuels vis-à-vis des terres vacantes identifiées peuvent induire actuellement 
en erreur sans la consultation des Fokonolona. Tous les terrains sont affectés à leur usage 
comme pour la transhumance. Dans ce cas il convient de privilégier la concertation la 
sensibilisation et la contractualisation moyennant le respect des rituels d’usage.

Pour la mobilisation d’une politique d’intégration du développement rural, les actions à engager 
doivent refléter la mobilisation d’une politique d’intégration du développement rural. Une meilleure 
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connaissance du système d’utilisation des terres associée à la définition d’un cadre contractuel 
sécurisant va ainsi favoriser la dynamique de négociation inter -institutionnelle déjà stipulée par 
l’arrêté 2000-383.
Dans la constitution des aires de reboisement, il convient de mentionner les opérateurs privés sont 
sensés connaître que l’approbation des terrains ruraux demeure encore la prérogative de l’instance 
provinciale. Dans ce cas pour un terrain moins de 50 ha, c’est le PDS du Faritany qui serait le 
signataire de la demande quant au terrain plus de 50 ha, c’est le ministre concerné qui en est le 
signataire.

Pour faciliter les procédures, il serait judicieux de favoriser le rapprochement entre Ministère 
concerné, Opérateurs privés et Service des Domaines. Une demande formulée au nom du ministre 
engage la transformation du domaine requis en réserve foncière avec le consentement des 
communautés locales, objet de la ritualisation effectuée. Il ne faut pas oublier non plus que pour la 
demande de terrain plus de 50 ha, le service des Domaines recommande la constitution par le privé 
d’un plan général d’équipement et de production pour éviter l’abus de propriété.

Une partie de la population de la région de Tuléar s’investit dans la production de charbon par la force 
des choses. En effet, l’absence de réhabilitation des infrastructures de production a converti bon 
nombre d’agriculteurs, du fait que les risques sont beaucoup plus élevés en agriculture et que les 
périodes de soudure sont longues et la trésorerie irrégulière. L’absence de forêt artificielle a poussé la 
population à s’attaquer aux forêts naturelles. En positivant cette pratique, les gens ont une propension 
à se tourner vers la forêt en cas de difficulté. Ce qui pousse à penser que s’ils ont leur propre forêt, ils 
tiendraient à les préserver pour pérenniser le revenu tiré de leur exploitation. D’où, une diminution des 
problèmes actuels causés par le libre accès : droit d’usage, contrôle de proximité, feux de végétations 
et de brousse, exploitation rationnelle, coupes contrôlées, recouvrement des redevances et ristournes.

Les bénéfices sur le long terme qu’on peut soutirer d’un reboisement sont nettement supérieurs que les 
bénéfices sur le court terme pour des raisons économiques, sociales, politiques et culturelles :

- Une superficie reboisée reste toujours couverte même en période de forte déclinaison de prix 
des produits.

- Du fait de l’accroissement annuel, les en-cours de production constituent toujours un atout 
favorable. Le principe économique de l’exploitabilité d’une forêt est fonction de son taux de 
rentabilité par rapport à d’autres produits. De plus, les risques sont moins élevés en cas de 
cataclysmes naturels que les plantations agricoles.

- Une superficie reboisée devient coutumièrement patrimoine de l’exploitation et de sa 
génération. C’est une structure pérenne qui y est implantée. Avec la nouvelle loi qui tend à 
faciliter l’accès à la propriété de terrains domaniaux des reboiseurs sous la responsabilité de 
l’administration forestière, celle des Domaines et des communes (PNF), cet état de fait est 
renforcé, même au profit des plus démunis, et dissipe les conflits fonciers.

- Le concept « outgrower schemes » atténue les inégalités sociales car il favorise les 
investissements en terre (reboisement), le travail (implantation, plantation,...) et le capital 
des plus démunis durant les efforts de plantation et donc leur capacité d’autofinancement 
dans le futur. Ce qui exclue la marginalisation et dans le cas précis de Tuléar permet de 
limiter les flux migratoires vers les villes.

- Si le libre accès a eu des conséquences malencontreuses dans la gestion des forêts naturelles, 
les avantages d’une forêt de reboisement sont indéniables. Il y a donc lieu de favoriser le 
reboisement, suivi d’une mise en application des mesures d’accompagnement et des 
dispositifs réglementaires car il constitue l’effet de levier de la préservation et de la 
conservation de l’environnement, il favorise l’effet d’additionalité par la diversification des 
produits d’exploitation des paysans, l’effet de diffusion par la proximité des services privé et 
administratif.
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5. PLAN D’ACTIONS ET MESURES D’ACCOMPAGNEMENT

Les propositions qui viennent d’être faites peuvent être déclinées en plan d’actions qui nécessitent un 
certain nombre de mesure d’accompagnement. Ces mesures visent à décrire et à favoriser le cadre 
pour la mise en place de plantations forestières.

5.1. Les differents scenarii

Le premier scenario que nous pourrions proposer serait de ne rien faire et de laisser la situation telle 
qu’elle est à ce jour. En effet, l’approvisionnement est assuré, la matière première est « gratuite », le 
bois de chauffe et le charbon sont abondants et leurs prix sont visiblement à la portée des foyers de 
Tuléar. Dans un tel scénario les risques sont énormes puisque :

- les forêts classées subviennent aux besoins de la population
- les forêts de la région disparaissent,
- la qualité des sols se dégradent
- les ruissellements et les pertes en eau des sols s’amenuisent
- les distances entre les zones de production et de consommation s’agrandissent
- les prix augmentent
- le marché se déstabilise
- la savanisation des milieux s’accélère
- devant l’amenuisement des ressources, les populations rurales migrent vers les centres 

urbains

Evidemment, ces aspects alarmants ne sont pas forcément palpables au niveau des populations des 
villes mais c’est aux forestiers et autres services techniques de l’administration avec leurs partenaires 
d’alerter et de sensibiliser les décideurs locaux et le pouvoir politique des risques encourus par ce 
scénario.

Le deuxième et le troisième scénario sont plus réaliste et proposent la mise en place d’un cadre 
favorable pour la plantation forestière afin de subvenir aux besoins en bois énergie de la population. 
Bien évidemment, toutes les solutions qui permettront de fournir de l’énergie aux populations à des 
coûts abordables seront également requises afin de diminuer les efforts devant être entrepris en matière 
de plantation. Les deux scénarii sont assez proches et sont complémentaires. Le deuxième concernerait 
des zones dans lesquelles des plantations forestières existent et le troisième concerne les zones où il 
n’existe pas de plantations.

Le scénario 2 propose la mise en place d’espaces de reboisement sécurisés multi-acteurs sur la base de 
plantations existantes (Vineta, Antanimieva). Il nécessite de mener les opérations principales :
- Mise en place du transfert de gestion des plantations excitantes,
- Désignation d’un périmètre de reboisement pilotes incluant les plantations actuelles,
- Sensibilisation des populations récalcitrantes,
- Négociation et contractualisation entre tous les acteurs,
- Propositions de baux emphytéotiques,
- Intéressement (absence de dégradation en échange d’intéressements).

Le scénario 3 propose la mise en place d’espaces de reboisement sécurisés multi-acteurs en zone de 
savane ou zones récemment défrichées (RN9 et RN10). Il nécessite de mener les opérations 
principales :
- Désignation d’un périmètre de reboisement pilote,
- Négociation et contractualisation entre tous les acteurs,
- Sensibilisation des populations récalcitrantes,
- Propositions de baux emphytéotiques,
- Contractualisation entre les différents acteurs,
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- Intéressement (absence de dégradation en échange d’intéressements).

Sur la base de ces deux scénarii et devant les enjeux et les besoins en communication, il y a lieu de 
proposer rapidement, trois ou quatre site sur lesquels pourraient être mise en œuvre ce plan d’actions.

Ces deux scénarii conduisent à établir un plan d’actions sur quatre grandes thématiques pour lesquelles 
les efforts doivent particulièrement porter :

- Sécurisation foncière
- Renforcement des capacités d’encadrement du Cireef et Direef
- Fiscalité et mode de fonctionnement
- Formation - information

5.2. Sécurisation foncier

5.2.1. Zonage forestier

Dans le cadre du décret 2000-383, la commission forestière doit établir et favoriser la mise en œuvre 
d’une stratégie régionale en terme de forêts, de bois énergie et d’énergie de substitution. Dans ce cadre 
là, un zonage de la région est nécessaire, il consiste à classifier les formations forestières de 
Madagascar selon leur vocation respective forêt de conservation, forêt de protection, forêt de 
production.

Les activités à entreprendre dans chaque massif forestier doivent tenir compte de cette classification. 
Actuellement, le zonage forestier de la région de Tuléar laisse apparaître les données suivantes :

- Réserves spéciales : 8 770 hectares
- Forêts classées : 420 427 hectares
- Parcs nationaux : 223 070 hectares
- Périmètres de reboisement et de restauration : 502 874 hectares
- Réserves forestières : 80 239 hectares

Les périmètres de reboisement et de restauration sont les plus vastes de toutes les régions de 
Madagascar et pourtant c’est la région où la surface des plantations est la plus faible (Minenvef, 
2004)26. 11 est recommandé d’apporter une définition plus précise de ce qui est « reboisabe » en terme 
économique et technique et ce qui est du ressort de la restauration.

26 MINENVEF (2004). Rapport National à la cinquième session du forum des Nations Unies sur les forêts à 
Madagascar.

Une des clés serait de délimiter précisément des zones, de contractualiser avec les différents opérateurs 
et associer dans le même périmètre investisseurs privés, communes et paysans en établissant un cahier 
des charges où chacun y voit ses responsabilités, son rôle, ses intérêts et ceux des autres. Et faire en 
sorte que les paysans gèrent leur investissement et leur parcelle à titre privé dans un cadre collectif de 
développement des plantations forestières.

Il est recommandé de mettre en place un suivi SIG à voir avec les opérateurs nationaux dans le 
domaine des reboisements, pour le suivi des plantations, leur évolution mais aussi pour la surveillance 
de la forêt naturelle.

5.2.2. Sécuriser le foncier

Une des premières conditions requises consiste à sécuriser au niveau foncier les zones de reboisement. 
De manière à ce que les communes, les villageois et les investisseurs privés travaillent dans un climat 
propice aux plantations forestières à réaliser dans la région. La mise en place de guichets fonciers au 
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niveau des communes permet d’avoir bon espoir et laisse présager des possibilités favorables au 
secteur.

Dans le cadre du Programme National Foncier et à la décentralisation de la gestion foncière, il est 
prévu la mise en place de guichets fonciers au niveau communal ou inter-communal. Ces guichets 
fonciers sont considérés comme des lieux privilégiés de la gestion domaniale et foncière décentralisée. 
Au niveau d’une seule commune, il suffit d’une délibération communale relative à la mise en place 
d’un tel service. Il s’agit d’une délibération de droit commun, ne nécessitant donc pas de majorité 
particulière, mais surtout, ne justifiant pas une approbation a priori par l’autorité de tutelle quant au 
contrôle de légalité. L’objet de la délibération ne pose pas de problème particulier dans la mesure où 
son objet porte sur la mise en place d’un dispositif de gestion d’une activité qui est légalement confiée 
à la commune.

Dans le cas d’un guichet pour plusieurs communes, il faut appliquer les dispositions du décret relatif 
aux OPCI. Autrement dit, concrètement, il faut les étapes suivantes : délibération appropriée de 
chacune des communes intéressées ; mise en place du dispositif intercommunal au niveau 
institutionnel ; implantation de l’organisme de coopération.

Les fonctions d’un guichet communal s’organisent autour de deux idées principales :
le guichet communal ne peut pas être impliqués dans des procédures domaniales et foncières 
qui relèvent de la compétence des services techniques spécifiques de l’Etat (en particulier, tout 
ce qui touche à la gestion du domaine privé et de la propriété) ; sauf si, évidemment, des 
délégations spécifiques sont consenties à ce guichet, qui ne peuvent porter sur des matières de 
compétence légale (niveau Etat), seul le domaine réglementaire pouvant être pris en charge 
par le pouvoir public local (à l’exception, bien sûr, remarquable, à Madagascar, des 
provinces) ;
Le guichet communal (ou intercommunal) peut intervenir dans toutes les questions domaniales 
qui se rattachent aux compétences communales, soit la gestion des espaces relevant des 
domaines publics et privés de la commune.

Partant de ces considérations, le guichet devrait avoir plusieurs fonctions :
Accueil et information des usagers, quels qu’ils soient, sur la situation domaniale et foncière 
de la commune ;
Conservation et mise en jour permanente des instruments fonciers communaux : cartographie, 
fiches parcellaires, registre(s) ad hoc (dont celui permettant la gestion des certificats 
communaux) ;
Coordination entre la (les) commune(s) concernées et les services domaniaux et fonciers 
déconcentrés de l’Etat ;
Constitution et suivi des demandes d’arrêtés de dotation portant sur des terrains situés sur le(s) 
territoire(s) de la (des) commune(s) intéressée(s) ;
Emission et suivi des certificats fonciers portant sur des parcelles incluses dans les périmètres 
ayant fait l’objet d’un arrêté de dotation.

Le guichet doit donc clairement traiter quatre dimensions (accueil/information, gestion domaniale et 
foncière des usagers, médiation, gestion du domaine communal), chacune d’elles justifiant des 
modalités d’organisation et de fonctionnement spécifiques.

Dans ce cadre là, il s’agirait de profiter des initiatives de plantations forestières telles que nous les 
avons décrites dans le cadre du partenariat public-privé à l’échelle communale et de celle de la mise en 
place d’un guichet foncier sur les différents sites envisagés. Mais nous pouvons proposer certaines 
recommandations qui dans l’immédiat devraient permettre de favoriser un climat de confiance entre 
les différents acteurs et les services techniques et administratifs et les autorités régionales et locales.
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5.2.3. Propositions d’aménagement d’un espace de reboisement multi-acteurs

Dans le cadre des propositions, nous avons insisté sur le partenariat entre opérateurs privés, 
communes, populations locales et administration. Dans ce contexte, nous proposons un modèle 
permettant de servir de cadre.

L’enjeu est d’effectuer des plantations privées dans un cadre collectif. Il s’agira d’arrêter un ou 
plusieurs périmètres en concertation avec les populations locales. Dans ces périmètres, il est impératif 
de délimiter les terrains que les populations locales souhaitent investir, ceux qui seront destinés au 
reboisement communaux et ceux pour les opérateurs extérieurs représentés de façon schématique dans 
la figure 16.

Si nous voulons baliser les aspects fonciers et d’aménagement du territoire de façon pratique et en 
fonction des outils dont nous disposons actuellement, la première étape consiste donc à discuter et 
arrêter les zones de plantations avec les populations locales. Ces décisions reposeront sur des 
négociations et porteront à la base sur des propositions des populations locales après leur avoir exposé 
et discuté les procédures et le cadre d’organisation des opérations de reboisement. 11 est ensuite 
impératif de prendre conscience que les populations doivent pas être intéressées exclusivement par des 
salaires qui seront tirés des investissements des opérateurs même si ces revenus vont représentés une 
source de revenus permettant d’investir dans leur propres plantations. Dans ce cadre, nous proposons 
la contractualisation entre opérateurs et populations locales pourqu’une part des bénéfices tirés des 
produits de la vente du bois revienne aux populations locales en contre partie de l’absence de 
dégradation notamment celles directement liées aux feux. C’est effectivement le deuxième jalon de 
sécurité après celui sur le foncier et le choix concerté des terrains.

Dans ce contexte, il est également impératif de se pencher sur la production de plants et en dépit des 
habitudes et tendances, deux choix peuvent être faits en considérant qu’ils peuvent être 
complémentaires :

pépinières de production (dont les modalités techniques sont connues) financées par les 
opérateurs privés soit par des salaires, soit par l’achat de plants avec des prix et un cahier des 
charges précis,
micro-pépinières (dont les modalités techniques restent à être définies) pour une production 
individuelle au niveau des paysans intéressés par le reboisement.

Les pépinières de types associatifs ou liées à des groupements paysans sans apports financiers externes 
ne sont pas recommandées. Celles-ci posent souvent des problèmes d’organisation, de gestion et 
finalement de qualité. Or, un des critères principaux pour une production rentable, consiste avec le 
travail sur sol, concerne la qualité de la production en plants forestiers.

En définitive, trois types de terrains sont identifiés correspondant aux trois types d’acteurs. Chacun 
aura modalités de statut, de plantation, de gestion, d’exploitation et de gains différents dont les grandes 
lignes sont décrites dans le tableau suivant.

Enfin, en ce qui concerne la transformation des produits, il semble primordial que les paysans 
impliqués dans les plantations forestières locales aient la possibilité soit de transformer elles-mêmes 
les produits soit de contractualiser cette transformation avec d’autres opérateurs spécialisés. Dans un 
cas comme dans l’autre, il est préconisé d’organiser des formations en matière d’exploitation et de 
carbonisation (voir § 5.6.2.).
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Figure 16 Schéma d’organisation d’un espace de reboisement multi-acteurs

Tableau 23 Typologie des différents cas de figures selon le type d’acteurs dans les périmètres de 
reboisement multi-agent

Privés extérieurs
Type d'opérateurs

Privés villageois Public Communes
Statut foncier du Baux emphytéotiques, Demande de titre -

terrain Etat/privés Baux emphytéotiques,
Etat/paysan

Maitre d’œuvre Privés Paysans Communes
Maitre d’ouvrage Paysans sous contrat Paysans Paysans
Maître d’œuvre Privés Paysans Communes

Gestion Maitre d’ouvrage Adm. forestière Adm. forestière Adm. forestière
Privés Paysans Paysans

Maitre d’œuvre Privés Paysans Communes
Maitre d’ouvrage Paysans Paysans Paysans

Commercialisation Maître d’œuvre Privés Paysans Communes
produit Maitre d’ouvrage Privés Privés

Paysans
Privés
Paysans

Paysans Intéressement progressif Total - fiscalité Intéressement progressif
Rentabilité et Fiscalité Fiscalité Vitrine technique, rétribution

rétribution des Communes aux services locaux (écoles,
différentes parties   Total - (fiscalité + -

dispensaires, etc.)

intéressement progressif)
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5.3. Renforcement des capacites techniques d’encadrement

Dans le cadre de la nouvelle loi forestière, les rôles de l’administration forestière se présentent comme 
suit :

- Sensibilisation - Information,
- Elaboration des outils de gestion dont les plans d’aménagement et les cahiers des charges,
- Le suivi et le contrôle de l’exécution des contrats de gestion dans le cadre du transfert de 

gestion.

Il convient de mettre en place une instance régionale, une commission forestières telle que décrite dans 
le décret 200-383, en intégrant les différents ministères concernés : Minenvef, Minagri, Mem, etc. 
Cette commission forestière dont les services forestiers sont les animateurs principaux, telle qu’elle est 
stipulée dans le décret 2000-383, a pour mission de :

- Identifier les incitations au reboisement appropriées dans la région,
- Assurer l'application des textes juridiques relatifs au développement régional des 

reboisements,
- Mettre en œuvre le processus d'accession à la propriété ou de sécurisation foncière 

conformément à la réglementation domaniale,
- Jouer le rôle de plate-forme d'information notamment sur le marché des produits forestiers et 

sur d'autres activités forestières,
- Régler d'éventuels différends dans l'exécution des travaux de reboisement.

Bien évidemment cette commission forestière ne sera efficace que dans le cas où les services forestiers 
joueront un rôle moteur dans l’animation de celle-ci devant favoriser les articulations avec les 
différents services administratifs techniques concernés par le développement.

Si les compétences techniques générales des services forestiers de l’administration sont encore 
présentes, celles en matière de suivi sur le terrain et de connaissances du terrain ont peu à peu 
disparues avec le départ à la retraite des anciens techniciens forestiers et des dégraissages 
administratifs réalisés au sein des Ministères. En conséquence, la présence de l’administration 
forestière sur le terrain au sein des cantonnements forestiers est quasiment inexistante et les agents 
dépendant de la Direef et de la Cireef sont accaparés par leur activité de bureau et les nombreuses 
concertations et sollicitations qui leur sont offertes ou imposées dans le cadre de leurs fonctions. En 
plus de cela, les budgets sont tels qu’il existe de réelles difficultés de fonctionnement. Aussi, les 
agents se tournent vers la collaboration les diverses organisations internationales qui les sollicitent et 
qui les valorisent pour leurs compétences.

Pourtant, les services de la Direef et de la Cireef devraient être les animateurs principaux de cette 
commission forestière en lien étroit avec la région. 11 convient de mobiliser et de renforcer les équipes 
pour constituer un noyau dur de personnes en charge de la plupart des mesures d’accompagnement 
proposées ou du moins d’assurer l’interface entre les différentes institutions, les producteurs, les 
utilisateurs. Il s’agit de réfléchir également aux moyens dont pourra disposer cette équipe pour assurer 
sa tâche et les motivations dont elle pourra bénéficier. En premier lieu, cette équipe aura besoin de 
formations pour le renforcement de ses capacités d’encadrement et d’animation. C’est avant tout des 
méthodes et des moyens de communications, de diffusion de l’information, de capitalisation de 
données, etc. avec les différentes entités.

Le bureau topographique du service des Domaines de Tuléar doit pouvoir être sollicité moyennant un 
appui de ce service pour le déplacement sur le terrain des agents et du petit matériel. Il s’agit ici de 
valoriser les compétences locales pour favoriser l’implication des services décentralisés de 
l’administration et de pérenniser les actions dans ce domaine. Néanmoins, il convient d’insister sur la 
nécessité de coordination antre les différents services techniques et administratifs locaux.
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5.4. Fiscalité et transfert de gestion

5.4.1. Fiscalité

Il faut réfléchir à une fiscalité sur les bois à usages énergétiques et différencier les bois de forêts 
naturelles non aménagées, ceux des forêts naturelles aménagées et les bois de plantations qui doivent 
être favorisés en les proposant à des coûts les plus avantageux. Mais au même titre que les énergies de 
substitution, il convient d’impliquer pleinement la région sur ces aspects afin d’arriver à favoriser 
l’usage du bois de plantation et à le rendre attractif tout en limitant les flux en provenance des forêts 
naturelles globalement mais encore plus des flux illicites.
Jusqu’à présent, le régime fiscal régissant les produits forestiers concerne surtout :

la redevance forestière perçue par l’administration forestière,
la ristourne perçue par la commune,
les impôts et taxes au niveau des contributions.

Que ce soit un reboisement familial, communal ou privé, la gestion fiscale appliquée aux plantations et 
aux produits tirés des plantions devrait être de proximité c’est-à-dire que la perception et la liquidation 
seront effectuées par le Maire (Régisseur) de la Commune concernée.
Il convient également, au service de l’administration de l’environnement et des eaux et forêts de faire 
en sorte que les gains de cette fiscalité alimentent en partie la filière bois énergie et qu’une partie de 
ces sommes soient alloués au besoins d’encadrement et de vulgarisation auprès de la population en 
tant que producteurs mais aussi utilisateurs et opérateurs du reboisement.

Pour une meilleure gestion des produits forestiers, il s’avère nécessaire :
d’établir un lien très étroit entre le service forestier et les collectivités territoriales 
décentralisées. Cela consiste surtout à la délivrance des permis de coupe, de convention ou 
d’autorisation. A cet effet, tout document administratif devrait être visé par le CTD du lieu 
d’exploitation.
par les différentes formes de gestion participative, mettre en place un comité de contrôle 
forestier afin d’aboutir à un résultat probant dans le recouvrement des redevances.

Le prélèvement des taxes s’effectuera après exploitation et/ou transformation sur la base des flux de 
produit (nombre de sac,...). Pour cela, un quota de production doit être délivré à chaque opération afin 
de mieux respecter le plan d’aménagement et de gestion. Les flux des produits seront à la commune 
d’une part et au CANFORET d’autre part.

Les démarches suivantes doivent être appliquées pour faciliter le prélèvement des taxes :
les niveaux de perception être les plus proches du massif,
un guichet unique sera mis en place. Il a pour but de prélever les ristournes, les redevances 
forestiers et les divers impôts.

Des propositions similaires sur l’application du système de coupons, déjà testé par le PEDM à 
Mahajanga peuvent tout à fait être faites tout en bénéficiant des expériences et des enseignements tirés 
de l’expérience majungaise.

5.4.2. Transfert de gestion

Les services de l’administration forestière ne gèrent pas les plantations existantes, les populations les 
exploitent petit à petit et les feux passent chaque année Alors qu’il existe un potentiel de production de 
bois non négligeable qui viendrait s’ajouter à celui tiré des forêts naturelles. Au même titre que les 
formations naturelles, les peuplements artificiels peuvent faire l’objet d’un transfert de gestion de 
l’Etat vers d’autres personnes publiques ou privées notamment aux communautés de base en vue 
d’une gestion locale durable et sécurisée des ressources forestières.
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Toutefois, il est notoire que la paupérisation en milieu paysan constitue certainement la première 
source de dégradation de l’environnement. En effet la filière charbon et bois de feu offre à une 
population démunie une source importante et pérennes de revenus. Aussi, la réussite dans la gestion 
des ressources naturelles va dépendre de la répression de la pauvreté dans ce milieu.

Le transfert de gestion des ressources forestières a été présenté comme une alternative prioritaire pour 
lutter contre le défrichement, la déforestation et la dégradation des forêts. Les forêts plantées sous 
contrat de « Gestion Communautaire» verrait leur dégradation diminuée notamment le passage du feu 
à partir du moment où les communautés des alentours y trouvent un intérêt financier. Au même titre 
que ces contrats sur les plantations existantes de l’administration (Antanimieva et Vineta), les 
plantations réalisées dans le futur peuvent faire l’objet de contrat entre l’opérateur et les communautés 
spécifiant l’intéressement des communautés aux gains financiers obtenus de ces plantations à chaque 
exploitation.

Pendant sa phase d’expérimentation, les transferts de gestion pourront être initiés en collaboration 
avec :

- Les acteurs du développement nationaux ou internationaux,
- le MINENVEF (Direef, Cireef),
- les communes, les privés, les communautés de base.

Les procédures d’acceptation et d’appropriation du transfert de gestion se baseront sur la gestion des 
forêts naturelles et les plantations existantes. Le transfert des prochaines plantations sera de facto 
réalisé puisque les villageois sont impliqués et que des contrats de partenariat seront élaborés 
auparavant.

5.5. Mode de financements des plantations

L’objectif des plantations est de substituer l’approvisionnement en bois énergie à partir des forêts 
naturelles. Pour ce seul aspect, les investissements consentis pour la plantation d’arbres devraient 
provenir en partie du bénéfice engendré par le maintien de la forêt naturelle. Ce bénéfice est d’origine 
multiple. 11 y a un bénéfice environnemental sensu stricto (en terme de sols, de conservation d’espèce, 
...), un bénéfice lié au fait que les populations peuvent tirer des revenus, de fait ces populations restent 
stabilisées en zone rurale ne viennent pas gonfler les centres urbains dont l’accroissement est de plus 
en pus fort, ... Par rapport à ceci, il semble légitime qu’une partie du financement des plantations 
forestières soit considérée au titre du service rendu sur l’environnement écologique et humain de la 
région.

Au même titre qu’au niveau national, la richesse naturelle de la région implique que les décisions 
économiques soient relativisées par leur impact environnemental. Ainsi, il serait possible de soutenir 
des actions économiques coûteuses uniquement pour la conservation efficace des forêts qu’elles 
induisent.

Au même titre que les subventions sont accordées aux produits pétroliers et notamment le gaz, il 
semble légitime que les plantations à objectifs bois énergie reçoivent également des subventions d’une 
manière ou d’une autre et qui seraient ciblés principalement vers les populations défavorisées (prise en 
charge du labour par exemple).

Certes certaines franges de la population ou entreprises peuvent avoir intérêt à investir dans le 
reboisement. Les motivations peuvent être diverses :

acquérir du foncier à conditions que les mesures foncières leur laissent cette possibilité, 
image à donner en termes d’investissement pour l’environnement malgache, 
entreprises désireuses d’investir dans les plantations.
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Néanmoins les risques, les conditions climatiques, le marché constituent des freins et posent des 
questionnements sur la rentabilité de tels investissement. Il s’agit également d’instaurer une confiance 
entre l’Etat, la population, les privés, les utilisateurs.

5.5.1. Financements nationaux

En 1996, l’exploitation des produits ligneux a donné un chiffre d’affaire de 62 milliards d’Ariary. En 
1998, sur 63 milliards d’Ariary du chiffre d’affaire du secteur forestier dans la production de bois 
d’œuvre, bois de service et bois d’énergie 44 milliards d’Ariary ont été estimés pour la seule partie 
bois énergie (Minenvef 2004).

Ces chiffres officiels ne prennent pas en compte le secteur informel, les collectes de bois à titre privé, 
etc. Mais il ressort qu’une fiscalité de proximité, réfléchie, adaptée et efficace devrait permettre de 
faire sortir des budgets destinés aux actions de reboisement en passant notamment par les communes 
depuis leur taxation locale mais aussi au niveau central dans le cadre des mesures existantes en terme 
d’incitation à la plantation.

5.5.2. Aides extérieures

Les financements internationaux les plus favorables sont ceux qui sont liés au mécanisme de 
développement propre et tout ce qui touche aux changements climatiques. Les critiques sont 
nombreuses sur les impacts négatifs sur le développement local et la biodiversité que pourraient avoir 
de vastes projets de puits de carbone. Au contraire, certains auteurs estiment que les projets MDP 
peuvent représenter une opportunité pour le développement durable. Le MDP pourra comprendre des 
projets dans les secteurs suivants0:

Amélioration de l'efficacité énergétique des usages finaux,
Amélioration de l'efficacité énergétique au niveau de l’offre d’énergie,
Energies renouvelables,
Substitution de combustibles,
Agriculture (réduction des émissions de CH4 et de N2O),
Procédés industriels,
Projets d’absorption du carbone (seules les opérations de boisement et de reboisement sont 
éligibles).

Malgré les contraintes que présente le MDP forestier, notamment en matière de justification et de 
procédures administratives, il laisse des opportunités pour les projets de plantations forestières à 
Madagascar. Les plantations présentent l’avantage de compter sur des stocks importants de carbone. 
Dans des régions où les plantations forestières sont peu développées historiquement, ou dans les 
régions où existent des barrières économiques, institutionnelles ou culturelles au développement des 
plantations, l’additionnalité des projets pourra être démontrée. Si le niveau de référence est bas, 
l’additionnalité environnementale du projet (l’absorption de carbone due au projet spécifiquement) 
sera forte. Par conséquent, un projet qui a des impacts positifs sur les communautés et 
l’environnement local et qui sait les démontrer pourra peut être en tirer un avantage comparatif.

En ce qui concerne les plantations forestières à but de production en bois énergie, plusieurs points 
positifs et importants leur apportent une éligibilité certaines, il s’agit :

la fixation de carbone (même en cas d’exploitation, car il reste les souches et d’autres 
éléments fixés),
la substitution d’une énergie renouvelable par rapport aux combustibles fossiles (gaz, pétrole), 
la préservation en contre partie de forêt naturelle.

En conséquence, ce type de financement, devrait être promu et recherché dans le cadre des plantations 
forestières à objectifs énergétique dans la région de Tuléar.
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En juillet 2001, les activités de boisement et reboisement sont acceptées dans le MDP forestier.

« Dans le secteur de l’utilisation des terres, du changement d’affectation des terres et de la foresterie, seules sont 
admises au bénéfice de l’article 12 les activités de boisement et de reboisement » (décision 11/CP7).
En décembre 2003, la décision 19/CP9 a précisé que les définitions de boisement et reboisement pour 
le MDP seraient les mêmes que celles définies à Marrakech en 2001 pour les pays de l’Annexe I :
« a) On entend par «forêt» une terre d’une superficie minimale comprise entre 0,05 et 1,0 ha portant des arbres 
dont le houppier couvre plus de 10 à 30 % de la surface (ou ayant une densité de peuplement équivalente) et qui 
peuvent atteindre à maturité une hauteur minimale de 2 à 5 mètres. Une forêt peut être constituée soit de 
formations denses dont les divers étages et le sous-bois couvrent une forte proportion du sol, soit de formations 
claires. Les jeunes peuplements naturels et toutes les plantations composées d’arbres dont le houppier ne couvre 
pas encore 10-30 % de la superficie ou qui n’atteignent pas encore une hauteur de 2 à 5 mètres sont classés dans 
la catégorie des forêts, de même que les espaces faisant normalement partie des terres forestières qui sont 
temporairement déboisés par suite d’une intervention humaine telle que l’abattage ou de phénomènes naturels 
mais qui devraient redevenir des forêts;
b) On entend par «boisement» la conversion anthropique directe en terres forestières de terres qui n’avaient pas 
porté de forêts pendant au moins 50 ans par plantation, ensemencement et/ou promotion par l’homme d’un 
ensemencement naturel;
c) On entend par «reboisement» la conversion anthropique directe de terres non forestières en terres forestières 
par plantation, ensemencement et/ou promotion par l’homme d’un ensemencement naturel sur des terrains qui 
avaient précédemment porté des forêts mais qui ont été convertis en terres non forestières. Pour la première 
période d’engagement, les activités de reboisement seront limitées au seul reboisement de tenes qui ne portaient 
pas de forêts à la date du 31 décembre 1989. » (décision 11/CP7)

La participation de petits projets ou d’activités mises en œuvre par des petits producteurs pourra être 
possible par le biais de projets « parapluie » qui géreront un grand nombre de micro projets et feront 
l’interface avec le niveau international. De tels projets nécessitent des capacités institutionnelles fortes 
et des méthodes et outils adaptés à la complexité de ces projets. Pour tous les projets, le 
développement de capacités locales est un pré-requis. Tant au niveau national qu’au niveau des projets 
de terrain, l’accès au MDP nécessite d’avoir accès à des formations et à de l’information. De 
nombreuses informations et des guides pratiques sur le MDP forestier sont disponibles sur Internet de 
même que des formations sur le thème. Certains fonds comme celui du Fonds canadien de 
développement pour le changement climatique octroi notamment des financements pour l’amélioration 
des capacités nationales dans le cadre du MDP.

Au niveau du pays, les institutions nationales joueront un rôle important comme catalyseur du MDP. Il 
peut s’agir d’un bureau MDP indépendant des ministères et ayant tout pouvoir dans le domaine du 
MDP ou de l’association d’un secrétariat MDP technique et d’un comité MDP représentant les 
ministères et prenant les décisions sur le sujet. Dans tous les cas, les institutions devront définir des 
règles claires, par exemple sur les critères socioéconomiques, pour donner confiance aux investisseurs 
et pourront jouer un rôle de facilitateur ou d’intermédiaire entre les projets et les acheteurs de crédits 
carbone. Selon le Point Focal National de la Convention sur le changement climatique de Madagascar, 
des critères sont actuellement en cours d’élaboration.

Exemple du projet Plantar (Brésil)

Production durable de bois de chauffage et de charbon de bois pour l'industrie de la fonte dans Minas Gerais. 
Dans ce projet du fonds prototype de carbone (PCF), les combustibles fossiles seront remplacés par la biomasse 
durable. Le projet cherche à établir, entre 2002 et 2009, 23 100 ha de plantations d'eucalyptus à haut rendement 
pour fournir le bois pour la production de charbon de bois venant se substituer à celui produits à partir de bois de 
la forêt naturelle. Le charbon de bois sera produit en utilisant la technologie de carbonisation la plus en pointe 
actuellement déployée au Brésil. L’utilisation de ces technologies réduira les émissions de méthane du procédé 
de production de charbon de bois de 70% et exploitera commercialement les sous-produits du processus de 
carbonisation (huiles et goudrons de pyrolyse). Cette réduction de la pollution locale améliorera la santé des 
charbonniers.
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5.6. Formation et information

5.6.1. Recherche d’accompagnement

Enfin, il y a lieu de proposer un volet de recherche en accompagnement dont les objectifs seraient 
multiples :
- proposer éventuellement des espèces natives pour les plantations,
- proposer des modes de plantations respectueux de l’environnement,
- acceptation de techniques nouvelles et des progrès apportés,
- vision de l’environnement des populations locales,
- mode de transfert de gestion.

Ce volet de recherche en accompagnement doit être mis en place localement avec l’appui des 
universités, institutions de recherche nationales et internationales dont les compétences acquises à 
Madagascar sont reconnues. Auparavant, il s’agit d’identifier les thèmes prioritaires d’organiser des 
réflexions et de planifier des programmes de recherche appliqués. Les actions devront être pleinement 
intégrées dans la démarche locale en lien avec les plantations forestières.

5.6.2. Formations techniques

Il s’agit dans ce volet d’apporter un appui technique autant aux populations et communautés de base, 
qu’aux communes et aux opérateurs privés. L’objectif est de renforcer les capacités des différents 
groupes d’acteurs concernés :

- Formation des communautés de base et des responsables communaux concernés par les 
opérations de transfert de gestion aux principes et à la pratique des plans de gestion des 
ressources (inventaires rapides, détermination des quotas d'exploitation raisonnée, opérations 
de contrôle des flux de produits, ...), Direef, Cireef, Minagri, Mem,

- Formation technique pour la valorisation des produits : amélioration des techniques de 
carbonisation, Fofifa Drfp, Fanalamnaga, privés,

- Formation technique pour le volet plantation forestière avec une attention particulière sur les 
aspects pépinière (la fourniture de plants de qualité à la bonne période de plantation est 
primordiale), Cireef, Fofifa, Sngf,

- Appui à l’émergence d’opérateurs privés compétents et compétitifs dans les différents 
domaines d’activités reliés à ces actions.

Ces formations doivent d’abord toucher les agents de l’environnement et des eaux et forêts ainsi que 
les services de l’agriculture.

Au niveau des acteurs de la filière bois énergie, et particulièrement au niveau des charbonniers où 
l’amélioration des rendements est un des facteurs principal, il faut prévoir de mettre à leur disposition 
un ensemble de procédés techniques appropriés permettant un choix parmi différentes options selon 
leur capacité d’investissement et d’appropriation des avancées techniques, au lieu de leur présenter 
une seule solution technique, considérée comme la «meilleure».

Il s’agit d’établir une stratégie au niveau local à partir des compétences locales et des compétences 
nationales à inventorier. En dernier lieu, pour certains points particuliers, un appui international peut 
être apporté notamment dans le cadre de transfert sud-sud.

5.6.3. Création de pôles d’entraînement

Il convient de démarrer prudemment et de mettre en place sur 5 ou 6 sites des pôles d’entraînement où 
l’administration, les investisseurs, les communes et les paysans vont tenter de démarrer des opérations 
pilotes à partir desquelles nous pourrons en tirer des enseignements et des procédures à modifier au 
besoin (voir § 5.2.3.).
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5.6.4. Sensibilisation des consommateurs

Sur le plan socio-économique, les produits des plantations doivent être acceptés. Il nous faut donc agir 
au niveau des consommateurs urbains pour gagner leur consentement à changer radicalement de 
comportement sur le choix des produits ligneux combustibles.

Dans d’autres pays africains (comme le Congo), les plantations forestières industrielles sont arrivées à 
supplanter les ressources forestières naturelles pour fournir du combustible domestique (bois de feu et 
charbon à Pointe-Noire) pour l’autoconsommation et la population urbaine. Et pourtant il ne s’agit là 
encore que des produits de peuplements dont les qualités sont refusées par l’industrie papetière, 
objectif principal du reboisement industriel. Outre l’eucalyptus, 10 autres espèces dont la production et 
le bois sont acceptables et capables de répondre aux exigences des consommateurs de Toliara. Mais il 
convient de faire un effort de vulgarisation et de mettre au point une stratégie régionale pour 
l’acceptation de ces produits.

Cette opération est multiple mais il faut arriver à faire comprendre au niveau des ménages que 
l’utilisation du charbon de forêts naturelles a des conséquences sur celles-ci et qu’il y a lieu 
d’améliorer les choses. Les premiers responsables de la dégradation des forêts naturelles dans la 
région, c’est avant tout la population urbaine de Tuléar. Néanmoins, celle-ci a une demande avec un 
pouvoir d’achat limité et des habitudes d’autant qu’une partie de la population n’est urbaine que 
depuis peu. Il y a lieu de mener des campagnes de sensibilisation à la charge de la commune et de la 
Région sur les points suivants :

- la comparaison charbon lourd et charbon léger,
- le rôle de la population sur la dégradation des forêts naturelle par l’usage du charbon issu de 

ces forêts,
- le risque de voir une population urbaine de plus en plus importante accentué par la 

paupérisation des campagnes,
- continuer à promouvoir les autres énergies alternatives sans dénigrer le charbon de bois.

Si l’on souhaite que le charbon de bois issu de plantation soit adopté, outre l’effort de sensibilisation, 
il convient de proposer du charbon à meilleur coût soit par le biais de subvention soit par le biais d’une 
fiscalité favorable pour le bois de plantation par rapport au bois de forêt naturelle.
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6. CONCLUSIONS

Les résultats de cette étude montrent que :
- la source principale d’énergie domestique de la population de Tuléar est tirée essentiellement 

du bois en provenance des forêts naturelles de la région dont on constate la diminution des 
surfaces avec les conséquences que cela entraine,

- parmi les différentes alternatives possibles, la fourniture de bois issu de plantations 
représente la solution permettant de proposer des produits adaptés et à des coûts raisonnables 
tout en assurant une rente pour les populations rurales associées avec le secteur privé et de 
compenser les prélèvements dans les forêts naturelles,

- la surface de plantation nécessaire actuellement est de l’ordre de 30.000 hectares,
- il y lieu d’insister sur le fait que les plantations doivent être réalisées dans un cadre sécurisé 

et selon des préconisations techniques rigoureuses garantes de leur rentabilité notamment par 
rapport aux conditions écologiques difficiles de la région.

Ces objectifs ne seront atteints que si la sécurité foncière est acquises et donc que si les populations 
locales sont fortement impliquées et intéressées par ces plantations. Pour cela, ces opérations 
rencontreront d’autant plus de succès si des mesures d’accompagnement préconisées sont appliquées. 
Dans l’immédiat, la priorité viendrait à la mise en place d’un projet pilote sur trois ou quatre sites 
destiné à mettre à l’épreuve et de valider ou non nos propositions tout en les corrigeant au besoin. 
Mais ces opérations ne pourront se réaliser sans une animation forte qui revient aux forestiers et qui 
nécessite un appui des différents partenaires qu’ils soient issus de l’administration, des populations, 
des décideurs et politiques nationaux, régionaux et locaux, des bailleurs de fonds, des organismes 
internationaux, etc.
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SYNOPSIS

Le bois énergie couvre la quasi-totalité des besoins énergétiques des ménages de la ville de Tuléar. Sur 
la base de l’étude du PNEBE, la consommation annuelle en bois énergie de la ville de Tuléar 
atteindrait 300.000 m3 dont 93 % pour le charbon et 7 % pour le bois de feu. En tenant compte de 
l’impact de l’adoption des fourneaux améliorés et de la pénétration d’autres sources d’énergie, la 
demande de la ville de Tuléar dans 50 ans se situerait aux environs de 350 000 m3 de bois par an. Sans 
ces hypothèses, cette consommation se situerait aux alentours de 650 000 m3 de bois par an. La 
consommation actuelle correspond au volume d’accroissement annuel de 600 000 hectares de forêts 
naturelles et Ton peut se poser la question de la pérennité de la fdière puisque à ce jour seulement 
183 600 hectares sont exploitables officiellement. En effet, Tuléar est une ville en partie 
approvisionnée à partir du bois, sous produit de défrichements agricoles (hatsaka) des cultures de 
rente (essentiellement du maïs) qui entraînent une déforestation progressive des formations naturelles 
constituées d’espèces fragiles à croissance lente. La production de charbon de bois pour la 
consommation domestique de Tuléar n’est pas une fin en soi, c’est donc une conséquence des 
dynamiques agraires et une réponse à une demande urbaine.

Vu la demande et les chiffres de consommation, l’activité charbonnière constitue une composante 
forte, au même titre que l’agriculture, des systèmes de production de cette région. En conséquence, 
cette filière est d’un intérêt économique et social primordial et reste incontournable. La filière bois 
énergie permet à une population rurale de trouver une source de revenu souvent la principale qui 
assure leur maintien en zone rurale et évite d’accroître encore les flux migratoires vers les centres 
urbains. 11 est d’ailleurs regrettable de constater les discours démagogiques sur l’intérêt de telle ou 
telle énergie alternative face à un charbon dit polluants, destructeur de la forêt, consommateur de bois, 
et rétrograde. Le charbon est avant tout aujourd’hui l’énergie la moins chère et par conséquent 
accessible aux couches de la population les plus défavorisées. Plutôt que d’en faire l’ennemi public de 
l’environnement, une bonne compréhension des problèmes et la mise en œuvre de solutions 
appropriées devraient permettre au planificateur de tirer le meilleur parti du charbon de bois. Il y a fort 
à parier que tant que le niveau de vie de la population ne s’améliorera pas significativement, le bois 
restera la source privilégiée pour de multiples raisons :

économique, c’est encore l’énergie la moins onéreuse, 
coûts des produits pétroliers et limitation des importations, 
achat possible au coup par coup, 
migration des populations rurales vers la ville avec leurs habitudes, 
traditions, habitudes, mœurs, les foyers dits « riches » conservent encore le charbon comme 
source d’énergie quand bien même ils ont adopté le gaz.

L’enjeu principal est de structurer la filière, de pérenniser la production avec un accent sur la 
professionnalisation et d’améliorer l’équilibre environnemental de la région de Tuléar tout en assurant 
l’approvisionnement des ménages en un combustible économiquement viable tel que le charbon. Les 
mesures suivantes constituent un ensemble de propositions destinées à améliorer la situation :

Gestion et valorisation des formations naturelles dans un objectif bois énergie, 
Energie de substitution au bois (charbon Sakoa, énergies alternatives), 
Améliorer les rendements énergétiques (des fourneaux comme de la carbonisation), 
Aménagement des plantations forestières existantes, 
Plantations d’espèces à croissance rapide.

La substitution de l’approvisionnement en bois tiré de la forêt naturelle par les plantations constitue à 
l’heure actuelle l’alternative principale pour l’approvisionnement des ménages en énergie domestique. 
C’est d’ailleurs ce qui se passe dans la majorité des grandes villes de Madagascar. Mais la réussite et 
la pérennisation des actions de reboisement dépendent de l’environnement humain et physique. Si le 
Gouvernement Malgache et la Région de Tuléar veulent favoriser la création de plantations forestières, 
il y a lieu d’apporter les réponses techniques et politiques préconisées.
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Devant les expériences acquises à Madagascar et ailleurs dans le monde, il y a lieu de proposer dans 
un schéma de développement des plantations forestières l’implication de plusieurs acteurs et de définir 
les objectifs et interventions de chacun et ce pour plusieurs raisons :

professionnaliser la filière et recherche de rentabilité financière,
intégrer les quatre acteurs principaux : communes, investisseurs, administration et villageois 
afin de permettre à ces derniers de pouvoir investir et être complètement intégrées dans les 
opérations de mise en place mais aussi de gestion et de commercialisation,
rôle de l’administration pour la mise en place d’un cadre favorable à l’implantation de 
plantations privées (encadrement technique, foncier, gestion des feux et de délits), 
sensibilisation des populations urbaines par exemple : l’impact de leurs habitudes vis à vis de 
l’environnement et des forêts plus spécifiquement, l’intérêt des fourneaux améliorés, etc. 
discuter et intégrer chez les acteurs et l’administration les termes du décret 2000-383.

11 est difficile d’envisager de diversifier les espèces pour le reboisement en dehors des espèces 
exotiques (Eucalyptus, Prosopis, Acacia ou Cassia) dans la mesure où l’objectif des plantations est de 
produire rapidement du bois pour les besoins des populations. En outre, les connaissances sur les 
espèces natives même pionnières sont quasi inexistantes mais nous sommes dans un contexte difficile 
où la croissance des arbres reste limitée. Les Eucalyptus sont les espèces qui répondent le plus 
favorablement aux besoins, aux conditions climatiques et aux autres produits demandés (bois ronds 
par exemple) et sur lesquelles nous avons le plus de recul et de certitudes pour faire des propositions 
aux investisseurs. Il est également impératif de proposer une sylviculture rigoureuse nécessitant un 
minimum de mécanisation au moins pour le travail du sol avant plantation.

Le charbon de bois produits à partir d’espèces à croissance lente est un charbon dense à combustion 
lente. La croissance de ces espèces est telle qu’elles sont particulièrement vulnérables à la 
surexploitation, d’où la nécessité d’encourager la diversification et l’utilisation d’essences de 
plantations qui fournissent un bois plus léger donc un charbon plus léger. Les propriétés physiques des 
charbons moins denses sont différentes, mais il n’en est rien au niveau énergétique puisque, à masse 
égale, le charbon dense ne contient pas plus d’énergie qu’un charbon plus léger. L’utilisation de 
charbon de bois d’espèces à croissance rapide est courant à Madagascar, et si pour les consommateurs 
de Tuléar, les formations naturelles sont reconnues en voie d’épuisement notamment par une hausse 
des prix des produits issus de ces forêts en faisant en sorte que le bois de plantation soit abondant à un 
prix abordable, il n’y a pas de raison que les habitudes changent à partir du moment où sont mis en 
place des mesures politiques, économiques et techniques d’accompagnement adéquats.

Les chiffres de consommation montrent l’importance des besoins en termes de plantations qui a été 
estimé dans le meilleur des cas à 30 000 ha. Cet effort de plantation constitue un travail et des 
investissements d’envergures (environ un million d’Ariary l’hectare) dans un climat écologique, social 
et économique délicat. Ceci explique qu’il y a lieu d’agir à de nombreux niveaux autant en amont dans 
l’approvisionnement qu’en aval chez les utilisateurs.

Les aires potentielles de reboisements identifiées en vue de l’approvisionnement en bois d’énergie de 
la ville de Tuléar, constituant les zones où les opérations pourraient commencer, totalisent une 
superficie de 16 850 hectares: 300 hectares aux alentours du reboisement de Vineta, 8 700 hectares de 
part et d’autre de la RN10 vers Tongobory, 3 250 hectares sur Antanimieva et 4 600 hectares dans la 
zone entre Ampasikibo et Soahazo sur la RN9. En dehors de ces zones délimitées, nous pouvons 
proposer des interventions dans les communes de la RN 9, commune d’Ankililoaka et la RN 7 
d’Andranohinaly jusqu’à Andranovory, dont nous estimons à 10 000 hectares, selon les terrains et la 
volonté des responsables communaux. L’approche diffère entre les deux axes puisque sur le RN9 il est 
nécessaire de prendre plus en compte l’aménagement du paysage (densité de population et activité 
agricole plus fortes). Ces surfaces ne représentent qu’un minimum, nul doute qu’elles peuvent être 
étendues en concertation avec les populations locales.
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Les services de la DIREEF et de la CIREEF sont les animateurs principaux de la filière et doivent 
jouer un rôle moteur dans la commission forestière telle qu’évoquée dans le décret 2000-383 en lien 
étroit avec la région. Il convient de mobiliser et de renforcer les équipes pour constituer un noyau de 
personnes en charge de la plupart des mesures d’accompagnement proposées et d’assurer l’interface 
entre les institutions et les différentes entités (producteurs, utilisateurs). Il s’agit également de réfléchir 
aux moyens dont pourra disposer cette équipe pour assurer sa tâche et les motivations dont elle pourra 
bénéficier (formations techniques et opérationnelles, capacités d’encadrement et d’animation, 
méthodes et moyens de communications, diffusion de l’information, capitalisation de données, etc.).

11 est recommandé d’apporter une définition plus précise des terrains destinés au reboisement et de 
sécuriser les investisseurs au niveau du foncier. Une des clés serait de contractualiser avec les 
différents opérateurs et associer dans le même périmètre investisseurs privés, communes et paysans en 
établissant un cahier des charges où chacun y verrait ses responsabilités, son rôle, ses intérêts et ceux 
des autres. Ainsi les paysans gèreraient leurs investissements et leurs parcelles à titre privé dans un 
cadre collectif de développement des plantations. Ceci devrait également favoriser la lutte contre les 
feux de brousse ravageurs des plantations. Dans le cadre du Programme National Foncier et de la 
décentralisation de la gestion foncière, les opérations de reboisements devraient constituer un moteur 
dans la mise en place de guichets fonciers au niveau communal ou inter-communal.

Si les plantations forestières constituent la principale alternative à l’approvisionnement de la ville en 
bois énergie, hormis les plantations actuelles qui sont largement sous dimensionnées, celles qui 
devraient être plantées ne seront exploitables que dans une dizaine d’années. En conséquence, il 
convient de mettre en place un cadre favorable à la gestion et à la valorisation des formations 
naturelles dans un objectif bois énergie. Il s’agit ici d’assurer la mise en place des conditions de ce 
transfert de gestion accompagné du contrôle forestier décentralisé et de son financement. Il faut 
proposer une fiscalité sur les bois à usages énergétiques et différencier les bois de forêts naturelles non 
aménagées, ceux des forêts naturelles aménagées et les bois de plantations qui doivent être favorisés 
en les proposant à des coûts les plus avantageux. Des propositions similaires sur l’application du 
système de coupons, déjà testées par le PEDM à Mahajanga, peuvent tout à fait être adoptées en 
bénéficiant des résultats et des enseignements tirés de l’expérience de Mahajanga.

Certaines franges de la population ou entreprises peuvent avoir intérêt à investir dans le reboisement. 
Les motivations sont diverses : acquérir du foncier, image à donner en terme d’investissement pour 
l’environnement malgache en limitant la pression sur les forêts naturelles, entreprises désireuses 
d’investir dans les plantations, etc. Néanmoins, les risques, les conditions climatiques, le marché 
constituent des freins sur la rentabilité de tels investissements mais qui devront être réels à condition 
de professionnaliser la filière. L’exploitation des produits ligneux génère des fonds par la fiscalité, une 
partie de ces redevances devrait être ciblée vers le secteur bois énergie. Il semble légitime que les 
plantations à objectifs bois énergie reçoivent des subventions d’une manière ou d’une autre et qui 
seraient ciblés principalement vers les populations défavorisées. Les financements internationaux les 
plus favorables sont ceux liés au mécanisme de développement propre. Mais la complexité de ce 
marché et les conditionnalités nécessitent que l’Etat malgache s’investisse dans la mise en place d’un 
projet global servant de parapluie à des projets de petites envergures au niveau régional. Enfin, devant 
les objectifs de plantation de Jatropha, nous pourrions proposer d’autres modes de plantation en 
association par exemple.

Parmi les autres mesures, il est impératif de proposer un plan de formations techniques et la création 
de pôles d’entraînement pour la création de plantations forestières productives et pérennes sur des sites 
« pilotes » vers les populations rurales mais également de définir un plan de sensibilisation des 
consommateurs mettant en exergue leur responsabilité dans la dégradation de la forêt et de 
l’environnement en général. Enfin, il y a lieu de proposer un volet de recherche en accompagnement 
dont les objectifs seraient multiples : - proposer éventuellement des espèces natives pour les 
plantations, - proposer des modes de plantations respectueux de l’environnement, - acceptation de 
techniques nouvelles et des progrès apportés, - vision de l’environnement des populations locales, 
- mode de transfert de gestion.
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En conclusion, nous proposons un schéma de développement des plantations forestières mettant en jeu 
l’implication et le fonctionnement des différents acteurs. Nous insistons sur le partenariat entre 
opérateurs privés, communes, populations locales et l’administration. Dans ce contexte, nous 
proposons un modèle basé sur un périmètre de reboisement multi-acteurs dont les étapes principales 
sont les suivantes :
- mise en place du transfert de gestion des plantations existantes vers les privés et les paysans, 
- désignation d’un périmètre de reboisement pilotes incluant les plantations actuelles,
- sensibilisation des populations récalcitrantes et intéressement par des salaires (augmentation des 
capacités d’investissement des paysans),
- négociation et contractualisation entre tous les acteurs,
- propositions de baux emphytéotiques pour les privés,
- intéressement (absence de dégradation / intéressements des populations locales aux produits de la 
vente sur la base de contrats).

Au préalable et suivi d’une sélection finale technique, le choix des terrains doit être impérativement 
basé sur des propositions des populations locales informées sur les procédures et le cadre 
d’organisation des opérations. En définitive, trois types de terrains sont identifiés correspondant aux 
trois types d’acteurs ayant des modalités de statut, de plantation, de gestion, d’exploitation et de gains 
différents. Ce scénario conduit à établir un plan d’actions qui repose sur quatre grandes thématiques 
pour lesquelles les efforts doivent particulièrement porter et destiné à favoriser l’application du décret 
2000-383 : - sécurisation foncière ; - renforcement des capacités d’encadrement du Cireef et Direef ; - 
fiscalité et mode de fonctionnement, - recherche, formation auprès des différents acteurs, information.
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